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CENTRES DE CULTURE LOCALE 
DANS LES PAYS D'OUTRE-MER 


| Suite de la discussion d'une proposition de 


4, — tres de cullur 
d'outre-rner, — Suite de la discu 
proposition de résolution, transiormation | 
en une proposition, adoption. | 

4 — Lipression des discriminations raciales. 
— Sulla de Ja discussion de deux proposi- 
tons de résolution; renvoi à la prochaine 


sea à, 





LA ? ur 1 " 
Cv 10022 135 à a 


glement de l'ordre du jour, 
RESIDENCE DE 1 DIOP SAPAMAR, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures 
que. 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du jeudi | 
D juin 1919 a été affiché. 


U n'y a pas d'observation ?..… 
Le procts-verbal est adopté, 





EXCUSES 


M. le président. MM. Jacobson et Khoun 
sYarn S excusent de ne pouvoir assister | 
séance, | 


résolution; transformation 

tion; adoption, 

M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de la proposition 
de résolution de MM. Jouss Griaule, 
Sousatte, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à adopter une loi instituant des 


vin, 


centres de culture locale dans les pays 
d'outre-mer, 
Dans la suite de la discussion générue, 


la parole est à M, Joussela. 


M, Jousselin, Mesdames, mesdemoiseiles, 
messieurs, | ag a de dire 
d'abord combien je sais gré à notre ex- 
cellent collègue M. Lechani d'avoir Lion 
voulu porter jusqu'à cette tribune la pro- 
position que nos amis et moi-même avions 
déposée il y a bientôt un an. 

S'inspirant du texte de loi portant créa- 


, tion des centres que nous proposions à 


Fe mg du Parlement, la commission a 
rédi 


en une proposi- 





gé une proposition invitant le Gou- | 


vernement à prendre les mesures néces- 
saires. Cette modification atténue un peu 
la force de la résolution qui sera prise par 
notre Assemblée et peut retarder notable- 
ment les réalisations prévues. 

Notre collègue, M. d'Arboussier, élevant 
le débat jusqu'aux perspectives de l'évo- 
lution africaine par la culture, a été :na- 
nimement applandi par Assemblée 
avant-hier. Je crois pouvoir dire que, sur 
les f | a appuyé son rai- 


\ils eur lesq ils La 
sonnement, comme sur les tendan 


@ «u 


cette 


es qu'il 


Aboanements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMDLÉE DE L'UNICN FRANÇAISE : 
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Rs 
| n Y a gutre le réserves à fo Mais 11 
| y a un ‘ample sujet de médilations 
| cernant les mesures à prendre afin d'éviter 
| que la volonté ou l’aberration politique ne 
exercent dans une voie aussi désastreuse 
pour la France que p r les pe *< d 
tre-mar 
Pour ma part, je m'en t rai à l'ob) 
| précis de notre débat en faisant rem 
| quer que, sur le plan de la politique g 
| nérale, notre projet s'inscrit dans le res- 
pect des virtualités réelles des nt li 


abstraction faite de toute val 
béréée d'assimilation impossible, 

Je ne répondrai pas non plus À ceux 
qui voudraient voir l'intention d’une po- 
Ntique de division dans ce qui n'est que 
le désir de servir le peuple, les peuples 


| et, finalement, l'homme d’outre-n 
tout | 


’ 


Je voudrais seulement, par quelque 
indications sur les buts, l'organisation et 
les moyens d'action des centres culturels 
proposés, préciser les intentions des au- 
teurs de la proposition, non certes pour 
remettre en cause les conclusions de la 
commission, auxquelles je me rallie, mais 
afin d'éclairer le Gouvernement sur nos 
raisons, notre détermination et obtenir de 
lui, nous l’espérons, qu'il y réponde exac- 
tement et sans tarder, 


Sur Ja justification et l'opportunité 
d'une activité à exercer dans le but de 
développer les cultures autochtones, il 
convient de dire queiques mots. 


Natre rapporteur à tout de suite reconnu 
que point n'était besoin d'insister sw 
l'utilité reconnue des centres de culturs 


locale dans les Pays d'outre- 


ner, 
Je serai tout à fait de cet avis, consi- 
dérant que « pour se tenir dans le con- 
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rant de l'histoire » il en devrait être de 
ième pour tous, n'était ce que j'entends 
encore parfois dire, soit en faveur d’une 
politique d'assimilation, soit à l'encontre 
des langues indigènes, ; 

Aussi ne me semble-t-il pas inopportun 
de rappeler brièvement les motifs exposés 
à l'appui de notre proposition n° 352 du 
Ÿ juiliet 1938, 

La première et Ja principale raison est, 
je me permettrai de le dire, de droit, en 
toreant un peu la lettre juridique. Ce 
n'est d’ailleurs peut-être que par antci- 
pation, car ne se constitue-t-il pas déjà un 
droit des minorités ethniques, particulie- 
rement en matière culturelle ? Un ce qne 
Nous VHUS proposons ne procède-t-il pas de 
kh méme aspiration: respect des diversités 
humaines ? 

Nous pencons tons ici qu'il y a réelle- 
nent une ethnique nouvelle de l'Union 
fran caise à laquelle va correspondre un 
droit nouveau qui, pour n'être pas encore 
inserit des textes latfs, sinon 


i 


» 14 
dans légis! 


daus le préambule de la Constitution et 


dans quelques acrords internationaux, 
n’en constitne pas moins pour nous, repré. 
sentants de cette Union, et surtout pour la 
France, une obligation impérieuse, bien 


que plutôt morale et sans sanction. 

Je rappellerai sans crainte, ear il n'est 
pas pensable qne la nation française né 
lige ses engagements internationaux, 
‘article 73 de Ja Charte des Nations Unies 


ion « d'assurer, en respec: 


M bea ip plus de précision 
la le préambule de la Constitu- 
la Ri pub ique, l'Union française se 
définit « eomposte de nations et de peu- 
ples qui mettent en commun et coordon- 
nent leurs ressources et leurs efforts pour 


tion de 


développer leurs ivilisations  respec- 
uives », 
C'est À ces mots que les peuples de 


l'Union française et nous-mêmes ici, nous 
inébranlablement pour 
t 


lhe 
: » 
» 108 


nous acerocheron: 
exiger des pouvoirs publics que tout 


£ NOT tirépe 
conséquences en solent tirées. 


La culture n’est pas tout dans les eivi 
lisations, mais en tout, la culture informe 
toutè eivilisation. Les centres proposés 
sont destinés à promouvoir le À 
ment des civilisations respectives des 
peuples d'outre-mer et par conséquent de 
leurs cultures particulières. 


ll y à enfin une deuxième raison qui, 
elle, est de fait, bien qu'elle soit pour 
tant moins généralement invoquée. Elle 
l'est en effet puisqu'il est dès maintenant 
reconnu qu'un développement économique 
et social des populations est impossible si 
l’on n'a pas pris d’abord en considération 
leur propre eivilisation. 

Le concept d'évolution est lié À celui 
du déroulement historique. Or, toute évo- 
lution a nécessairement pour origine un 
état existant qu'elle prolonge, non sans 
inflexion plus on moins prononcée, mais 
que l'on croit tonjours plus accentuée 
pe ne l'est réellement si l'on consi- 

ère le comportement foncier des hu- 
mains, 


Sous l'éclat des révolutions, la vie quo- 
lidienne et celle de la conscience conti- 
nuent, plus parcilles au passé qu’on ne 
l'imagine volontiers. L'histoire du citoyen 

nven d'une nation est le résultat concrét 
d'une évolution du droit, encore plus 
d'une évolution de la vie matérielle, qui 
n'inmpliquent pas nécessairement Ja même 
évolution des hommes mais affectent réel- 





lement leur civilisation dans ce qu'elle a 
de plus extérieur. 

C’est celte continuité naturelle qui, lors 
des contacts de civilisations différentes, 
doit étre respeclie, sauf accident grave, 
dont le cas limite n'est pas moins que la 
disparition du peuple faible par le fait 
du peuple fort, 

Après M, le ministre de la France d’ou- 
tre-mer, permetlez-moi de citer encore Félix 
Eboué, lant il est vrai que son texte ren- 
ferme toute la philosophie de l’Union fran- 
çaise : 

« Nous ne referons pas l’indigène à par- 
tir de nous, nous J'élèverons à partir de 
lui-même. 

« L'indigène a un comportement, des 
lois, une patrie, qui ne sont pas les nô- 
tres. Nous ne ferons son bonheur ni selon 
les principes de la Révolution française 
qui est notre révolution, ni en lui appli- 
quant le code Napoléon, qui est notre 
code D, 

Et, plus loin: 

« Nous assurerons au contraire son équi- 
libre, en le traitant à partir de lui-même, 
c'est-à-dire non pas comme individu isolé 
et interchangeable, mais comme un per- 
sonnage humain, chargé de traditions, 
membre d’une famille, d'un village et 
d'une tribu, capable de progrès sur son 
milieu et très probablement perdu s'il en 
est extrait ». 


M le rapporteur, Jans so rapport, pose 


la question suivante: Faut-il imposer à 


ces populations, aussi diverses que diffé 
rentes, la civilisation occidentale ? Ou 
faut-il, au contraire, favoriser leur libre 


évolution dans leur propre civilisation ? x 


Je dois dire que je ne suis pas tout à 
fait d’a { rd \vee Ja ré Onse qu’il donne : 
La question est posée depuis fort long- 
temps, mais n’a encore reçu aucune solu- 


tion pratique », 

Fout d'abord, il s’agit d'un problème de 
théoriciens, destiné, il est vrai, à justifier 
une doctrine politique. Nous ne nous aftar 
lerons pas À examimer s’il en est une 
moins impérialiste que l’autre. 

Pour nous, la doctrine d'Union française, 
« association de nations et de peuples » 
a répondu une fois poùr toutes à la quêés- 
tion. Dans une union de peuples, fondée 
sur l'égalité des droits et des devoirs, il ne 
peut être question d'imposer quai que ce 
soit, et en particulier aux uns la civilisa- 
tion de l'autre. 

La seule formule compatible avec les 
termes du préambule comme avec la pen 
ste mondiaie de notre époque est que les 
fruits, les résultats, les moyens acquis 
par l'accumulation occidentale des connais- 
sances humaines, doivent être mis san: 
réserve à la portée et à la disposition des 

euples d'outre-mer. Libre à eux ensuite 
F'en user et de les intégrer dans leur pro- 
pre système de vie, tont en continuant à 
cultiver leur propre civilisation. 

En cela, il ne nous appartient pas de 
décider, à nous, Union française, entité 
commune et supérieure à toutes les na- 
tions qui Ja composent, mais plutôt de 
distribuer à tous les trésors de pensée 
et d'art qui se trouvent être du palsimoine 
des unes et des autres, 

Autant Ja France métropolitaine gagnera 
à étre initiée aux valeurs de l'Orient, de 
l'Islam et des civilisations négro-afri- 
caines, autant chacun des peuples formés 
dans l'une ou l'autre de ces civilisations 
gagnera à avoir accès au patrimoine eul- 
turel français. 

C'est done par des 
nuances, Îondées sur 


solutions faites de 
l'observation des 





———4 


—— 


faits, et non eur des théories :het 
que vaudra l'œuvre culturelle ds 
française. 

Ce qui nous occupe aujourd'h 
d'assurer aux civilisations Jocstee 
moyens de développement de 'eure + 
propres. | 

Mais peut-être, q 
de dire, me suis-je trop attaché à a à 
du texte de M. Lechani sans 
ses derniers mots: « solution pratiq 
Peut-être, en eflet, faudrait-il faire 
distinction entre les principes de }'U 
française et leur application; alors 
suivrais. 

Nous pensons bien, sauf ex 
pirée par des derniers soucis de de 
tion, être d'accord sur les prin.ires 
tion, mais nous ne voyons pas see 
réalisations faire suile à nos din 
nous percevons parfois des 
divergentes. 

C'est pourquoi nous désir ju 
Gouvernement prenne en considéra 
notre proposition d'instituer des co 
de culture locale et, en leur donnant | 
ce titre, l'autonomie et des movene ; 
tion, marque réellement le souci « 
de l'œuvre à accomplir. : 

Lorsque l’on aborde 
cts, des notions aussi vast 
de la culture ou de Ja civilis 
bien difficile — et nous en 
l'expérience à la commission — 
tonner Ja discussion à son objc 
lier, tant il est vrai que toutes 
tions se tiennent et qu'à pr 
isoler pour mieux applit 
force d'observation ou nos MO 
tion, l’on risque vraiment de 
l’abstrait, 

Mais 
n’accordant à ut 
méritent, comme méthode, il [aut 
distinguer pour appréhender un « 
cis, Ce qui n'implique point qu'on; 
vue l'ensemble du contexte 
social auquel il appartient. 


1 
dans ce é 


SOUS 


Acné 
asp 


une 


1 nest 
nos 


pas 


pronos 
PIUI 


Ce serait ici l’occasion — et d'autri 
qualifiés n'y manqueront pas sans à 
— de faire le tour de ces notions de 
ture, de civilisation et de la 

Ce serait en tout cas particul;' 
opportun au moment où l'Union fi 
s'applique à répondre à un aspect 
veau, sinon de la notion mème 
sation, du moins de la conception 
ports entre des civilisations différ 
des peuples qui vivent chacune 

Je cilerai néanmoins la définiti 
mée par S. Radakrishman aux conftren 
de l’U. N. E. $S. C. O. données à Pa 
en novembre et décembre 1946 : 
culture, c'est la recherche de a 
l'esprit et Ge la pensée, la poursu 
équilibre organique entre les 
éléments de l'être humain, d'un 
nie entre l'homme et son milieu social 

Cette définition n'est pas spécia cm 
matérialiste, elle est générale et marque 
la fois une conception harmonieuse 
l’homme et ce que la culture a de spû 





air 
Ja11 01 


quement humain. I n'existe par ‘où 


quent pas d'hommes sans culture. F! 
grand principe de l'unité et de la 
nité humaine nous invite depuis lon: 
déjà à le reconnaître et à trai! 
race en conséquence. 

Ainsi par exemple, pour n'en 
omeilre qui ne pratiquent aucune agrn 
ture ni même qui en soient à l'âge 
pierre, les pygmées ne sont point 
légendes, mythes ni religion, ni 2 
Sans ait musical et chorégraÿhique. 
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__séiiéiiee 
M. le président de la commission. Avec 

nrobablement une langue inconnue! 

LI 


M. Jousselin. Les préoccupations cultu- 
elles auxquelles, selon nous, doivent ré- 
andre les responsables du gouvernement 
es populations d'outre-mer, nous Sem- 
vent comporter trois ordres de fonc- 
is. 

Premièrement, la connaissance. I s’agit 
\ problème de la recherche scientifique, 
contribution apportée à la connaissance 
iverselle, particulièrement dans le do- 
vaine des sciences humaines, par l'étude 
de l'état actuel ou passé des sociétés et des 
vilisations. ; 
\ cet objet correspondent des institu 


tons existantes, teiles que l'Institut supé- 
rieur d'études islamiques à Alger, l'Institut 
études bouddhiques à Paom-Penh, l'Ins- 
it des hautes études marocaines à Pa- 
t, l'institut français d'Afrique noire à 
hkar, l'Institut d’études centre-africaines 
Brazzaville, l’Académie malgache à Tana- 
urive, l'Ecole d’Extrème-Orient, etc... Là, 
eavrent des savants, des observateurs. 
Ensuite et deuxièmement, il y a l'édu- 
eation. C'est la formation morale et, reli- 
use, générale et technique des jeunes, 
insinission d’une génération à l’autre 
* connaissances et de expérience à ‘qui- 
par les précédentes. C’est l'office des 
uts, des anciens ou des prêtres et des 
uent publics et 


lissements d'enseign 
Les besoins d'instr sont tels 
qu'un effort considérable d'équipe- 
it scolaire est à réaliser pour amener 
5 Île plus bref délai les populations 
‘utre-mer au niveau technique des popur- 
lalions européennes. Dans le même but, 

W 

L 


etion outre 


n 


ation de base se propose concurrem 
nt de remédier à l'insuffisance de for 
tion des adultes, notamment en ce qui 
erne l’analphabétisme et la formation 
fessionnelle. 
afin, et c’est cette troisième fonction 
nous avions plus spécialement en vue 
en rédigeant notre proposition, il y a la 
produetion littéraire et artistique, l'inter- 
p'élation ou la diffusion des œuvres au 
sein et à l'extérieur du groupe ethnique 
dont elles contribuent à exprimer les sen- 
nents et l'originalité. 


} 
CU 
; 


Cette expression culturelle est, pour une 
nécessairement d'initiative person- 
ieile, Mais la puissance publique peut y 
are obstacle, par exemp'e en empêchant 
es publications de langue indigène, aussi 
bien qu’elle peut Ja favoriser par de nom- 
breux movens. 


part, 


C'est à cette dernière éventualité: sti- 
mier l'expression de la pensée indigène, 
que nous pensions plus spécialement en 
p'éconisant la création des centres de cul- 


ire locale, 


En distinguant ces trois objets, nous ne 
pensons pas avoir découpé trop arbitrai- 
tement a fonctton culturelle de toute so- 
GLACE, 


(l'est certain que la même personne peut 
lepondre à la fois à la qualité de savant, 
de professeur et d'artiste: Le souvenir 
nous est resté d'un tel cumul, notamment 
Holimment par Léonard de Vinci, pour 
l'en pas citer d’autres. I n'en reste pas 
Inoins que notre époque s’accommode 
en, trop bien peut-être, selon Carrel, de 
i Spécialisation. 


Nous avons done soutenu à la commis- 

sun la thèse qu’en Afrique noire particu- 

't'emeént, un organisme comme l'E F, 

À. N, est avant tout, sinon exc:usivement, 
‘ Organisme de recherche scientifique. 





Il n'est d'abord nullement spécialisé dans 
les sciences humaines, puisqu'il assume, 
en outre, des responsabilités dans l'ordre 
de la pédologie, de l'entomologie, de la 
zoologie et participe encore au domaine 
de l’océanographie et de la géophysique. 

En tout cela, comme vous le voyez, l'E } 
A. N., parfaitement centré sur la recherche 
aux fins de la connaissance, se trouve très 
loin de notre troisième fonction d'expres- 
sion culturelle qui, selon nous, justifie une 
activité autonome et spécialisée. 

Je n'affirme par que VE 
désintéresse. Je connais bien, 
que pour en avoir fait construire, le four 
à céramique, l'atelier d'arts piastiques 
d'Abidjan, les tètes sculptées dans 4e bois 
ou modelées dans l'argile par Sé 
l'égide de M. Combes, en Côte-d'Ivoire, tra- 


+ 


= 
Z 


sous 


valant dans le cadre de l'institut français 
d'Afrique Noire, 

Mais il nous semble que cette activité 
eut et doit se séparer de la re rch 


put 


roprement dite. 

La commission, sensible, 
de la dispersion 
voulu la participation 


sans doute, à 
: 
l'arcument 


mOvens, 4 


P »ssih'e des 


inclure 


des organismes scientitiques « tants aux 
centres de culture locale envisagée, Je me 
suis rendu à une raison d'opportunitt 
fondée peut ètre en ce qui concerne des 
pavs comme l'Afrique Noire, où, en effet, 
tout à peu près est encore à faire en ces 
domaines. Mais cela n'est qu'à la condition 
de ne pas sacrilier à la © des sa 
vants la culture et la diff iitté 
rature et des arts indigènes 
Pour bien marquer notre déterminat 


‘n l'exprimant dans la formule des ma 
nuels d'histoire que tout le monde connait 


bien, nous voulons qu'on puisse dire, à 
l'avenir, de l'Union française, à l tar de 
certains grands monarques Elle encat 
ragea les arts, les lettres et les sciences 
indigènes ». 

Viser l'épanouissement de la personne 
humaine, n'est-ce pas entre autres donner 
ou faciliter à chacun le moven d'exprimer 
ce qu'il ressent et cela selon les modes et 


"ro! 9 
us natureis : 


la langue qui lui sont le} 

La question g 
maintes reprises est d'importance, ina 
elle ne conditionne pas l'institution des 
centres que nous voudrions voir au ser- 
vice de la culture autochtone sous quelque 
forme que ce soit, et non pour l'orienter 
suivant des vues politiques ou autres. Je 
n'ai pas besoin d'inventer un type cultu- 
rel de l'impérialisme. Il a été étudié et 
bien défini par des sociologues avertis. 
Nous voulons ici penser que l'Union fran- 
caise s’interdit formellement toute idée 
d'impérialisime culturel. Cela étant, les 
centres de culture locale n'auront pas à 


des Jane soulevée à 


its 


15 


faire moins pour la littérature indigène 
d'expression française que pour celle qui 


veut s'exprimer dans sa propre langue. 
C'est selon les conditions locales et non 
arbitrairement et a priori que ce problème 
se résoudra naturellement sous la seule 
réserve qu'aucun obstacle à l'encontre des 
langues indigènes ne soit toléré. 

Saluons ici la décision récente prise en 
faveur de la langue ewé dans l'enseigne- 
ment et la radiodiffusion au Togo. 

Nous avons pu défiair le but des centres 
de culture indépendamment des conditions 
locales, parce que nous tenons à égalité de 
mérite et de droits, les diverses civilisa- 
tions des peuples de l'Union française, 

Bien sûr qu'au contact des techniques 
et des connaissances occidentales, elles 
évolueront différemment les unes des au- 
tres. [Il faut exclure toute atténuation de 
la personnalité musulmane des pays d'Afri- 





que du Nord. I n'est pas souhaitable non 
plus que les civilisations négro-africaines 
se dissolvent intégralement, ce er est 
d'ailleurs impensable, sauf perturbations 
graves, dans une expansion inconsidérée 
des normes occidentales qui ne sont pas 
ins besoin non plus de rénovation spirk 
uelie. 

Quoi qu'il en soit, sortons maintenant 
des abstractions pour examiner comment 


concrètement l'institution des centres de- 
vrait se plier aux réalités humaines d'ou- 
tre-mer. 

Dans notre proposition ] tive, nous 
avions cru pouvoir déli le nombre, le 
l rt et le siège des centres prévus non 
pas pour en tristalliser les particularités 
lont la procédure de moditieation était 
l'ailleurs expressément stipulée dans le 
texte, mais pour précisément concrétiser 
les idées à ce sujet. Il est bien évident que 
le dével \ppement de la culture locale ne 
peut se concevoir que dans un cadre eth- 
nique. Les travaux de Delafosse, Bruel, 
Baumann et, pour l'Afrique occidentale, 
ceux tout récents ou e re en cou! le 
l'I F, A, N., défir it un certain nombre 
lé cel es ethnoer Eu i ton 
unique ou « { des nes n- 

- 9. ipe po ces. 

lenant compte, € { 1 t 3 

nents hétérogi le te, 
il est possible de co voir la SI à- 
t ethnique de centres en nombre à peu 
pr égal à cel des ti Il | \ que 
ies f ilicres à stratives n8 soient 
pas en iuse 

Bien que la « n'ait cru 
iCVO nous su ] î { ot 1115 us 
s qu'il y ( \ liste primitive- 
In proposée b de d ission 
utile pour définir 1 pétence des cen- 
tres à créer 

IJadépendamment de ces dispositions 
laissées à l'appréciation du Gouvernement 
et des assemblées locales, en quoi consis- 
tera le centre ? A notre avis, là où tout 
est À faire, où l'usage de l'écriture n'est 
as encore entré dans les mœurs, il faudra 
tout d'abord un animateur qui agira avee 
le maximum de liberté à l'effet de promou. 
voir toutes les manifestations culturelles 


locales. Nous n'avons toutefois pas pensé 
à créer uue sorte de ministre Da des 
beaux-arts, parce que cela impliquerait, 
par rapport aux gouvernements locaux, 
une dépendance trop étroite, qui ne se 
justifie pas en raison des divergences en- 
tre les Éontières administratives et Le cas 
dre ethnique, 

Enfin, il nous semble indiqué 
l’activité culturelle échappe 
influences politiques. 

Ces considérations impliquent l’autonn- 
mie obtenue par la constitution des cen- 
tres en la forme juridique d'établissements 
publics gérés par une représentation adé- 
quate des divers établissements publics et 
lechniques intéressés. 

C'est pour cette raison, principalement, 
que nous avions donné à notre proposition 
initiale la forme législative, En diess du 
caractère plus impératif qu'elle comporte, 
il nous est, en effet, revenu qu'à l'origine 
de l'institution de tout établissement pu- 
blie, il devait y avoir une loi conformé- 
ment au droit administratif français. Donc 
la loi ertée l'institution, ce qui est d'au- 
lant plus nécessaire que l'Etat doit parti- 
ciper aux frais, et le Gouvernement dis- 
pose, réglèmente les organes. 

Nous espérons done que si le Gonverne- 
ment fait siennes nos propositions, un 
texte de loi sera prochainement soumis au 
Parlement, 


qu'ainsi 
MIEUX aux 
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financement, au concours qu 
- central ét du pouvoir local, il con- 
nt, à mon avis, de ne pas 4m chiger 
jouter eclui que peut offrir l'U. N. E.S. 


nt au 


jui dis ef de fonds précisément 

destinés à l'œuvre d'échange entre les eul- 
tu qui est une dé ttributions des cen- 
t } pu 

Uu autre dément de réuseile dans l'or- 
wanisalion des centres consiste dans la 
pi pation des personnalilts autochtones 
qualifi au pamt de vue culturel, Le 
concours des gens du pays pour lawima- 
\ «de toulg «uvre neernant les pavs 
d'outre-mer est une mért Lé, queile qu'en 
soit la nature. Cela est plus indispensable 
éucore c'acit de promouvoir la culture 
lura!e. Au sein de toute société huinaine 
méme de Ja plus rudimertaire structure, 
des hommes sont spécialemen ÉPOsÉs 
He mahifesiations expritnuant J' sthétique 
du groupe. Partout, il faudra rechercher 
ces hommres et les iitcresser à l'œuvre du 
cell ilturel. 

Miane s'ils n'out recu aucune cuiture 
[ mirauise, € parfo ae pra icrence dans ce 
is, il faudra leur assurer la plus large par- 
ticipation tant pour la recherche et l’orien- 
lilion que, le cas échéant, pour là dire 
bon des travaux. L'idéal serait qu'avant 
“(0 nombre d'arlistes de bardes jo- 
digénes, la parlicipalion européenne se 
horn At À mer appor ter discrètement laide 
des techaiques d'expression et de diffusion 
mio] TRS, plutôt qu'à diriger leur inspira- 
fon sclon des norm qui ne gel aient li- 
res que de l'érndition etimoiogique. 


loutefois, à condion de n'être pas cex- 
Jueulion francaise d'artistes 
Joeaux prul se concevoir. Elle fournirait 
eu elle-même déjà des moyens nouveaux 
d'expression au servire de Ja pensée au 
tochtone, FH Hi est possible d'insisler par- 


ticulicremeut eur Jes conclusions d'une 


philosophie générale des arts assez proche 
de l'universel humain pour être utile à 
l'insptration de n'ismnarte quel eantextr 
huruain, de quelqu sation su soit 
issu 

Eufin, une littérature indigène d'expres- 
e'on francaise présente !° avat {age d’être 
nm diaterment xeceseible à nn publie plus 
}: métropolitain et mème mondial. 
10 teurs vela a déjà été dit, cette der- 
hière norme ne devra pas être spéciale- 


le ne 
dans 


1 
œurrit 
langue 


ment recherchée, car la pensée loca 
pourra je s'exprimer mieux, 
toute en pl nitude, que dans 


une 


Jo Le, 

Pour s ré \ ee qui concerne 
l'organisation, insistons sur trois points: 

1° 6 ’attre ethnique pour la spécialisa- 
tion des ntres : 

2 Le choix d'un animateur et l'antono- 

de gestion ; 

jo La participation autochtone à J'ani 
Malion des centres 

Il nous faut en terminer avec ce trop 


long exposé, mais je voudrais encore dire 
uuclques mots des modes et moyens d'a: 
tion dont les centres pourront dispose? 
Les arts plastiques d'outre-mer sont ce 
que l'Occident ignore le moins de leurs 
civilisations. Cela tient au caractère uni- 


versel des moyens qu’ils mettent en œu- 
vre en les rendant plus accessibles de l'ex- 
térieur, Moins soumis peut-être aux nor- 
mes intérieures du grotipe social, ils dé- 
couvrent aussi mieux le vieux fonds hu- 
main. Is apportent donc un élément îin- 
di-pensable à la eonnaissance universelle. 


ll existe déjà des 
fon. H convient de les 


ateliers, modernes ou 


LE! 14 
multiplier, 








ee n'envisagera qu'avec toutes les pré- 
utions qui s'imposent la coufrontation 
_ ssible entre la pensée artistique métro- 
politaine et les travaux des différentes 
écoles d'art de l'Union française. 
Les influences africaines sur Ja musique 
américaine sont connues. Elles prouvent 
mieux que n'importe quel discours l'exis- 


‘tence d'un vaste champ d'action et la va- 


leur de certains dynamismes plus forts 
que les nationalités et les volontés poiiti- 
ques. L'écriture musicale nu ee des 
lechniques au service de l'art local, Une 
| adaptation, des études sont à faire dec le 
souci des originalités en se gardant, bien 


| eoneus el 


entendu, d’une | inspiration 
d'outre-Atlantique. 

L'enregistrement phonographique est 
une écriture qui ne connait pas de fron- 


qu ConqueE 


tières, apte à la diffusion aussi bien dun 
chant, de la poésie et de l'art oraloire que 
de la musique. C’est un de ces moyens 


dont les cei 
Errgemeirt. 

Dans l’ordre pratique les problèmes de 
l'écriture et, par conséquent, de l'impres- 
sion ont déjà élé évoqués et même oppo- 
sés à l’image d'un certain nombre d’idio- 
mes indigènes, Voiri quelques dbhserva- 
lions à ce sujet. 

C'est un fait que beaucoup de langues 
qui nous intéressent au point de vue des 
cultures locales ne sont en usage qu'oralc- 
ment, Cela n'est pas qu'elles ne puissent 
s'écrire, N faudrait d'abord faire la distinc- 
anse entre langues et dialectes, Ceux-ci ne 
sont que des formes altérées de celles-là. 

I n'est pas juste, en général, d'en appo- 
ser la diversité innombrable an dévelop- 
pement et à Ja diffusion des langues mères 
dont le nombre est bien plus réduit, 

Quoi qu'il en soit, grâce aux travaux de 
nombreux linguistes, Je Es souvent des 
missionnaires, le vocabulaire et la gram- 
maire de la plupart ont été étudiés et fixés. 
la preuve existe que toutes peuvent être 
écrites en caractères ghonétiques latins. 


itres de culture pourront user 


On peut citer, comme nue belle réussite 
du genre, } applicatior \ de ces caractères 
avec accents, à l'écriture de la Vent an- 
“unite précédemment transcrile an moyen 
des idéogrammes chinois. 


M. Lechani nous a sigoalé des difficultés 
concernant le berbère. Qu'il me soit per- 
mis de faire une différence entre les be- 
soins de la transeription scientifique inté- 
grale de la prononciation d’usre langue et 
ceux d'une écriture populaire. L'orthogra- 


phe de toutes les langues européennes est 
fort loin d'un exactitude scientifique et 
personne he songe pour cela à modifier 


l'alphabet enseigné dans les écoles Par 
conséquent, il serait absurde de s'attacher, 
quant an berbère eomme à d'autres jlan- 
gues africaines, à une rigueur scientifique. 
Ïl est essentiel par cantre que l'usage se 
plie à l'emploi du matériel d’impri imerie, 
de dactyvlographie et de téligraphie, 
construits dans le monde entier 


pour les caractères lalins, 
I y a Tà un impératif économique qui 
délie certainement la science des linguis- 


tes mais auquel le commun des peuples 
s'adaptera nécessairement, 


En Afrique noire, les difticuilés d'emploi 
des signes diacriliques ont pu être évilées, 
Partout done dans l'Union française il 
existe une langue indigène qui peut être 
écrite. Il y 2, par conséquent, pour la dif- 
fusion interne, éncoura- 
ger, 


+8. pce Le ft 
des possibüités à 


On opposera: eucore faul-il qu'il y ait 
des cogne el par conséquent que la #po- 


pulation sache dire. II y a toujours, évi- 





: qu'ei 





demment, un effort PE à ré: Alise; s 
}es Pays d' outre-mer €t, le apport :; 
just ement précisé, L'œ uvi e de cul 4 
cale et l'œuvre de scolarisation « ; 
plètent et s'appuient mutuellement. 

Je ferai tout de même observer «,, 
l’instrueiion élémentaire francaise É 
siste pas an delà de quelques années, «Jr 
les sujets qui sort appelés à vivre 
l'école, dans un milieu social où à 
s'exprime pas en français. 

Au fur et à mesure que la scokw: 
se dével oppera au delà des cent»: 
bains, on S apercevra que +; een 
les élèves qni, n'ayant pas l'o sh 
s'entretenir dans la culture franeaie: PÊT- 
dront uae bonne part de ce ju'ile t 
appris. Il en sera tout autrement, euro 
chez ceux qui n'auront reçu que de ; 
ments, si on leur offre la possibilité à 
tretenir Jeur savoir par des lectures dns 


une langue qu'ils connaissent mien 
le fraeuis, dans laquelle ils retronv 
des sentiments, des expreions, des : 
ces famiières, Fi y a, dans cette voie, hic 
des choses maguifiques à réaliser, Ci i 
un des rôles des centres de eulture, da 
prendre à leur charge l'édition des on. 
vrages d'auteurs indigènes, que 6e l 
dans une des langues locales, où en fran. 


cais, 

Des concours, des prix et récompeiuses 
peuvent être mmstitués, 

IL existe un théâtre jindochinois. ] 


Afrique noire, des essais intéressants ont 
été entrepris pour la eréation d’un théatre 


local, D'autres éléments existerft, en Al: 
que du Nord et ailleurs. Une aide maté 
rielle ét téchnique peut leur être api" tée, 

Partout où il n’y a, jusqu'à présent, 


qu'une littérature orale, 1 écriture par iitra 
encore souvent infidèle, Mais partout 
leurs, l'art oratoire, avec l'éloquence, 6e 
trouve plus expressif, plus complet qu 
littérature écrite. L'enregistrement phon- 
graphique permettra de conserver et de 
diffuser poésie, musique et chants locaux 

Ealin, l'art cinématographique, synihe: 
complète, restitue parole et gestes. Ce 
un INyEn puissant au service de k 
ture «ét nous n'en priverons pas les 0 
salions locales. 


Au cours de cet exposé dont je vous | 
d'excuser la longueur, étant donné qui 
princine même de l'œuvre de déve. opnn:- 
ment de la pensée, de la littérature et 


arts locaux n'est pas sérieusement 
cause, nous avons esayvé surtout d'in. 
ner avec quelque détail, le rôle el 


organismes à créer po 


char See. 


moyens des 


assSUINCT 14 
Dans l'ordre des formes organiqu 


est toujours loisible de faire des ohje.) 
tant qu'elles n'ont pas pour conséqu 


de compromeitre ou d’ajourner Foœuvre à 


il convient d'in 
l'autonomie d'à 


accon . Pour nous, 
sur Ja localisation et 
tes méritent. 


\r ” 
ipili 


Dans l'avenir nous pensons 
ces centres participeront à 
ments culturels plus vastes que l'aire 
gine qui leur aura été fixée. Peu 
mêine contribueront-ils parfois à une 
lution d'échelle mondiale. Nous pe 
que cesa est dans la norme des chos 


D ie 
des m 


Mais nous affimons aussi que € 
localisant les points de départ ain 
placer, sans contrainte aucune, le plus 


des hommes, de tous jes homme: 
qu'ils sont présentement que nous Ù 
kerons au bonhezgr de chacun en 


huant à l'œuvre universelle, (Appiaudi 
rnents au centre et à yauche.) 
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RE: : : 
M. te président, Li pare est à M. ie 


rapporte ur 
M, Lechani, 7« pporteur de la commission 
….. ajtures culturelles. Mesdames, mes- 
«urs, du rapport que j'ai fait au nom de 
ï ommi ission des affaires cu: turelies je ue 
…: nas grand chose et M. le pré dent 








. , commission tout à l'heure vous don- 
: eut-être certaines préclelons. 
; suis iei pour répondre à l'invitati 
qui n'a été fuite l'autre jour € et je 1m ex- 
pli erai SUT UM POINT DICIE termine, 

1» regrette d'ailleurs d’être obligé de rt 
1 e à notre collègue M. Donpat car Je 
nine pas donner à nos débats l'alnre 
que conférence publique et contradie 
toire. Je pense en effet que nos (ravaux 
ï it de leur valeur en prenant un tour 
né, mais j'ai reeu une invit 
acceplée et vais répondre en 
toute amitié. 

ja dois d'abord féliciter notre coflègue 
ni le fais Sal inucune role, r son 
: ‘'NUon qui été vérilablem t bril- 
] 

i les entres de ultui 

£ D limilé — nous avons en- 
{ bemicoup de choses, au demeurant 
{ téressantes aussi bien les unes qui 
] es, mais se rattachant à des ques- 
{ es plus diverses: cullure en général; 
u inisme ; capilalisme ; naïonalité et li- 
Gi les peumies de disposer d'eux-mèê- 
n olonialisme: guerre du Vietnam, 
1 Marshall: le génial maréchal Sthline 
j ailation, ete 

M. Donnat, Evidemment 

M, le rapporteur. Tout à clé évoqué el 


« très bien ! 


Cet hommage rendu, je vais maintenant 
eaver de m'expliquer sur cette famense 
expression d’assimilation dont j'ai dit un 

que ee n'était que verbiage, 


maintiens que ce n'est pas autre chose 
que du verbiage. Je vais essayer de préci- 
£ Ha JEnsee, 

Pour vous, monsieur Donnat, si j'ai bien 
Compris votre opinion, du fait quon fait 
ier, en France, il faut éviter 
de l'appliquer ailleurs car ee serait de l’as- 
EMLAtON. 


Entendonsnous. 


quvlane chose 


Comme vous, Fai dé- 
[ l'assimilalion lorsqu'etle tend à 
Conhattre chez les personnes et chez les 
bouples d'outre-mer leurs caractères natw- 
| leurs civilisations, leurs langues, 
] ‘onutumes. 


M. Egretaud. Permettez-moi 
myre, mon cher collègue. 


s en prie 


M. le rapporteur, Je vou 
que cette aseimila- 
peut en effet traiire cette 
ere, il ne s'agit vraiment pas de ver- 

comme semble le 


ln à tébn 4 


M. Egretaud. Du fait 


se ue 


ut Lt tt 


.M le rapporteur. Permeltez-moi d aller 
Juan bout de mon exposé, st vons le 
» 2 bien, et je vous donnerai des pré 
Conte vous, done, je combats ceite as 
Gutranvière qui voudrait rarne- 
CT au (Çpe européen — comme si du reste 
LVavrit en type européen! — nos popu- 
S d'outre-mer jusque dans leurs cüs- 


rire 
itirt 


leurs mauières de vivre et de 
Jai toujours dit qu'il y avait quelqu 


le propre, de particulier à chaque 








Le 


peuple et que, vouloir le détruire, ce se- 
ait non seulement brimer ce peuple, mius 
aller à l'encontre des lois naturelles. 


M. Donnat, Ce n'est pas du vert tune. 


* Là à rejeter tout 
1 
SUIS EIiUs, 


M. le rapporteur. Mais ( 


ce qui est français, je ne vous 


1H y a dans le génie de la Franee des 
choses merveilleuses qui ont une si grante 
valeur cuiturelle et humaine que ce serait 
un crune d'en pri el lu reste 4e L'hiuuia 
nité. 


M. Egretaud. You mmes d'accord! 


M. le ee rc Je veux que nes papu 


itre-n INIISSCHT ef 


M. Egretaud. Pien sûr! 


latlous d 


M. le rapporteur. IL faut éviter Tes dan. 
gers d'une assimilation politique tres mar- 
quée, certes! 

M. Egretaud. Nous S 


d'accord. 


muies ehic'ement 


M. le Eee ...Inais, là encore 
voyez-vous, je fa 


MCE à + 
[lauuies 1ESETveSs 


me di te L'éxp rièence du passé, ear au 
moment où l'on voulait appliquer les fon 
muies assimilationnmistes, ce sont tous ceux 
qui étment contre l'évolution des indigi 


ues, des colonies, qui les éoinbattaient, 


Mme Lefaucheux. C'e<t exact! 

M. le rapporteur. El aujourd'hui qu'oi 
renonce à l'assimilation, tout ait moins 
conslüitutionnellement, rl se trouve encore 


des hommes — et ls sont pe tombe X 


qu'on ne le pense qui prennent prétexte 
de l'orientation nouveile pour discut lier, 
ergoter, dans le simple but de semer le 
doute, ae freiner les réalisations et de 
maintenir Les peuples d'ontre-mer dans 


leur siluation actuelie. 
Mme Lefaucheux. !! n° à ren de pl 
vrai ! 


X HIS Ne mn 
L ces mumeuvres. Le 
ion est ouvert. Depuis 
n parie d’assimilation 
ation. I 


M, le rapporteur. 
rons pas pret lie 
débat sur F mil: 
plus d'ug siècle 


JUS la se 


EC 


ou de non-assani On veut ouvrir 
à nouveau ce débat pour nous faire | ms 
dre du temps ou en pè her des réalisa 


ous, Nous n'acceptons 
Qu'est q! 16 HoOis Vous dem il: ] 115, ( 
? Nous vous demandons des 


pas cc 


sonne [AN 


tes, des routes, des hôpitaux, des comlt- 
lions de vie maltrielles et morales mreil- 
leures; nous vous demandons tout ce qui 
fait que l'homme civilisé d’aujourd'hui 


puisse avoir une condition plus p gne. Ne 


nous parlez pas d’assimilation à eette oc- 
casion. Donnez-nous ce que Dons ér. 


d ns et 
simil 
dis seoments 


« fichez-nous [a paix » avec l'as- 
ation et la non-assimilation. (Applau- 
an centre el à gauche. 

Tri 


M. Racine Madembha. bien! très 


lien! 


M. le rapporteur. lo VOUS, par CXEM- 
ple l'orateur s'adresse à l'extrême quu- 
che), enscigner les sciences dans les pays 


se servant dn 


d'outre-mer en 
serait faire de | 


ce 





M. Egretaud, 


\bsolument pas, monsieur 
Lechani, vous trahissez 


notre pensée, 


M. le rapporteur. Je vous en prie. Si je 
trahis peut-être la pensée de M. Bonnat, je 
in'en excuse, J'imagine que cela est bie n 
dans L. pensée, | ant l'assimilation je 
l'ai, de prineipe, toujours combatlue et j 

“ontinouerm à 14 combattre. 








M. Donnat. Vous !à 


pas du verbiage ! 


H. su bu age Au reste, Je tout 
à Lh que nous ! sornmes péult-elrea 
pas Li s loin Fun de l'autre et vous alez 
voir jui va nous séparer. Nous nous 
servons d fra et vous préféreriez 
vraisembl'allement qu'on emplovat a 
lan rilé tort , \! alss!, Je Len pres 
férerais, Mais es! démontré auyourd'h 
que toui s lxmg maternelles me sont 
pa ist { et i= L avan es MOolIl 
D met u { enseonpment Je mets 
un def pu soit ie pat 
de l ri } } qui ont fa (te 
l'enselgnemn pouvoir enseigner 
ù des Kabyles de m pavs, à des noirs 
su à des Barba le l'Afrique not [ns 
éléments les plus s des en l 
| 0 } L { ir \ *} 
ne 

1! ” . x À 

M. Donnat. \l: à lang irabe! 


M. le rapporteur. ] 


Î 4 FER pays, irts 


M, Gabriel 


M. le président de 


P ‘ 
11 Î LE L 


M. le rapporteur. 
meis au def qui q 
pele te Pure 
fants le Mon PAvs de 


bite, et probablemer 
les idées les plus été 
l'atome "clectricite 
ra de d visibilit: v 
questit clémenta 


d'Arboussier. 


\ narlte des 


la commission. (2e 


Permettez-ms Ja 
ve il 10 10 Fès 


PT 


nprendre à de 
région que j'lia- 


t à des Bamdbmarus, 
entatres ecnnCernA 
lu pesontenur, les 


nonvbres premier 


res que nous ensi 


enons dans toute le trotés. Chez Inot, 
dans ma propre régu NOUS n& po 3 
pas | {are et j'hn e qu'aiileur Ï 
mer bfticuitée se produit 

Faudra-til, ! ‘ | té pas faire 
l'ascimndation, M cer d'ensexmt cts 
CONNAISSANCES usuel dont lhonmmnn 
aura besoin dernain, à 15 euinnls Non 
Je prétenus qu'il faut les yoer dans 
n'unporte quelle langue 

M, Egretaud. \ iuss 

M. le rapperleur, et je prétend: au: i 
que pour nous, la lanene feraunraise est la 
plus qualifiée; je dis done qu'égarter le 
fant de ees disciplines intel cruelle & € 
morales que permettent ces ensrIgn 
qu'on ne peut donner dans Ja Fangue ma- 
ternelle, sernit } b'e 

Parci qu” n ne veut pas fl l'assinnt- 
lation, il ne faudra pas les enseigner ? 
Je dis qu'il faudra 1 enseigner quand 
méme 

Un i ii { e ul be; 
en Fra exists securité soetaie. 
rait-ce Lure de l'assimilation que de L'an- 


pliquer outre-mer ? 1 


h vertu de Ce prii- 


CIpé Vous nous (Hrez Oh! les assuran- 
ces SOCIMEeSs, cel concerne Flélat so Lt 
d'une France qui a derrière elle des srr- 
cles de civilisation. Là-bas nous ne pou- 
vons pas faire la mème chose », Pardon: 
Je prétends que c'est une réalisation so- 
ciale qui est faite au bénéfice de l'hornme, 
ct parce que telle, nous n'avons pas le 
droit d'en écarter les autoehtanes des au- 
tres Davz= { \ppla ét ements ur fous les 
ban $.) 

M. Donnat, Ce ne: pa a ii 


Ye pi 
iuitiUfi, 


M. le rapporteur. =: 


texte 


que 
fasse 


de 


vous ne 


l'assimilation 
rattacher l'enseigneme: 


le fallu x pré 
voudriez pas qu'on 


, VOUS refusez de 
it en Afrigne occi- 
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der.lale francaise au ministère de l’édu- 
cation nationale qui a, dans son départe- 
ment, des universitaires de métier, des 
techniciens en la matière, des fonction- 
paires qui ont passé tout leur temps à 
réfléchir sur l’organisation scolaire et sur 
les méthodes de l’enseignement. 


M, Paul Catrice. Co 
ditférents. 


sont deux 


sujets 


M. le rapporteur, Par contre vous voulez 
maintenir ce service dans un 
ment 
vous le savez bien, sont loin d’être aussi 
libérales que 
ensuite à demander à cette université les 


fonctionnaires qui auront à faire fonc- 
tionner ce service. C’est volre affaire de 
croire qué c'est faire de l'assimilation, 


Moi je dis qu'il n'y à pas d’assimilation. 
M. Gabriel d’Arboussier, C'est un pro- 
hleine d'efticacité. 


rméltez-moi de 


M. le rapporteur, l: 
tinuer à croire que jusqu’à preuve 
contraire c'est encore moi qui ai 

Assimilation pédagogique ? c'e 
je comprends le moins vraiment, 

Monsieur Di 
tuteur. 


M. Donnat. En Kabylie également, 


Corn- 

du 
raison, 
st là que 


nnat, vous avez été insli- 


M. le rapporteur, ...le l'ai été aussi. Les 
Maitres qui vous ont formé sont ceux qui 
in ont donné des leçons. Les manuels de 


pédagogie et de psychologie que vous 
avez éludiés, je les ai parcourus avant 


vous, Mais, dans l’enseignement que nous 
avons reçu, nous a-t-on jamais dit qu'il 
fallait enseigner dans telle et telle région 
de Ja même manière que dans telle ou 
telle autre ?.… 

M. Donnat. Avec quel programme ? 


M. Lechani. Tout à l'heure, je vous par- 
lerai des programmes si vous le voulez. 
Le programme, on en fait ce qu'on en 
veut, A propos de n'importe quoi, je peux 
enseigner ce que je veux et c'est là, véri- 
tablement, l'adaptation. 

Que nous a-t-on dit à l’école normale ? 
On nous à dit qu'un bon maître devait 
adapter son enseignement au milieu et à 


la psychologie des enfants, On nous 
a recommandé d'apprendre à l'enfant 
à observer, à comparer, à réfléchir, 
à raisonner, à penser, On nous a dit qu'il 


fallait éviter d'étouffer sa personnalité. 
C'est là un principe de pédagogie impor- 
fant. On nous à dit que l’enseignement 
consistait non pas à entonner des connais- 
sances, Inais, au contraire, à aider ct à dé- 
velopper la formation des facultés, ce qui 
est beaucoup plus important que les con- 
haissances qu'on entonne Où voyez-vous, 
là dedans, > l'assimilation pédagogique ? 
Nos maitres nous ont-il jamais dit de for- 
mer un type d'homme ? Jamais, au grand 


jamais, On a, au contraire, toujours insisté 
sur le respect de la persännalité de l’en- 
fant, on ne nous a jamais obligés à nous 
conformer à tel ou tel système pédagogi- 


que, on s’est borné à nous en donner 
l'analyse sans nous en imposer aucun. 
Même en matière de méthodes et de 


pere d'enseignement on n’a jamais 
ait la moindre pression sur nous, 


Jamais on ne nous a obligés, dans notre 
enseignement, à employer tel ou tel pro- 
cédé, telle on telle méthode, tel ou tel 
système, 


Cela est si vrai que lorsque, pour la 
première fois, dans mon département, en 


Algérie, j'ai voulu enseigner le français 





selon les nouvelles méthodes actives, non 
seulement on ne m'a pas empêché de Je 


| faire, mais encore, on m'y a aidé et encou- 


départe- | 
dont les tradilions et les méthodes, | 


celles de l’université, quitte | 





ragé. C’est ainsi que j'ai eu l'honneur 
d'être le premier Algérien à avoir em- 
ployé la méthode globale, Après avoir ré- 
Htéchi sur le bilinguisme fait en Suisse et 
en Belgique j'ai été afnené à adapter ces 
méthodes nouvelles de Belgique et de 
Suisse à l’enseignement du français à 
des autochtones en Algérie sans jamais les 
appliquer servilement, Où voyez-vous 
là de l'assimilation ? Il y a adaptation 
pédagogique, je reviens sur lexpression, 
ct non pas assimilation pédagogique. 

Vous sembiez ignorer que même en ma- 
tière de psychologie de FPenfant, comme 
des hommes, ici comme partout, la psy- 
chologie humaine est la même. Sur cer- 
tains détails, évidemment, les hommes dif- 
flèrent, les enfants ne sont pas les mêmes, 
mais les sentiments, les facultés intellec- 
tuelles sont partout identiques. Certains 
sentiments sont plus ou moins profonds, 
plus ou rioins prononcés, certaines facul- 
tés plus ou moins développées, mais dans 
l’ensemble les grandes lignes psychologi- 
ques restent les mêmes. 


Physiquement, les hommes se ressem- 
pblent tous; la couleur de la peau, la ligne 
du nez, la forme du crâne, n'apparaissent 
que comme des détails dans l'ensemble 
mais les hommes et les enfants se ressem- 
blent un peu partout, De même Ja pédago- 
ge Com? ja sychologie, dans leurs 
zrandes lignes, Fa leurs grands prinei- 
pes, sont partout identiques. 


LEE 


Et lorsque vous parlez d'assimilation pé- 
dagogique, je dis, moi, que je ne coimn- 
prends pas, car il n'y à pas assimilation, 
mais adaptation, 


Je cherche en vain ce qu'est l’assimila- 
tion en pédagogie. Je ne Ja trouve pas. Je 
crois, monsieur Donnat, que nous som- 
mes beaucoup plus près l’un de Pautre que 
vous ne le supposez, Ce ve nous sépare, 
c’est que je n'ai pas la-phobie des mots, 
alors que vous semblez en être dominé. 


Je n’accorde, moi, aucune importance 
aux mots. J'aime mieux regarder ce qu’il 
y à derrière eux, c’est-à-dire les idées et 
les choses qu'ils expriment. (Protestations 
à l’extrème gauche.) 

M. Gabriel d'Arboussier. 
d'accord, 


M. Donnat. C'est justement le fond de 
ma pensée. 


Nous sommes 


M. le rapporteur. Les mots ne sont que 
des étiquettes, je préfère voir ce qu’il a 
dans Ja « fiole », C'est beaucoup plus posi- 
tif. En partant de ce principe, chaque fois 
qu'on nous parle d’assimilation, je préfère 
creuser ce que cache ce mot et s'il faut 
pour le bien des enfants de mon pays être 
assimilationniste, je n'hésiterai pas à dire: 
tant pis! je le serai, car le mot « assimi- 
lation » n'est qu'un vocable, qu’une éti- 
quetie. 


M. Gabriel d'Arboussier. À ce moment- 
là, ce ne sera pas du tout la mème chose! 


M. Egretaud. Vous ne ferez pas juste- 
ment de l'assimilation, mais le contraire! 


M. le rapporteur. Je crois m'être suffi- 
samment expliqué sur ce point. Avant de 
reprendre ma place, je demanderai à tous 
nos collègues de ne voir dans mes inter- 
ventions, aussi bien celles du passé que 
celles à venir, aueun esprit partisan, au- 
cun esprit de combat. Je ne cherche à 
combattre personne, je ne considère per- 
sonne ici comme des adversaires, encore 





moins comme des ennemis: s'il m’arria 
de dire un mot dépassant ma pensée 
m'en excuse dès maintenant, mais je de. 
mande en grâce, à tous, de ne jamais m'ir. 
terpeller. (Rires sur divers bancs.) J'; 
derrière moi trente ans de militantisme, «: 
Je vieil homme se réveille assez facilement, 
J'aurais préféré, je préfère toujour. 
n'avoir jamais l’occasion de répondre 2 
attaques, 

J'éviterai avec soin — et vous pouvez 
croire que, de ma part, c’est là un 
de volonté — toutes questions de her. 
sonne, de partis. Les partis, je ne les « 
nais que trop. Depuis trente ans que : 
suis leur action, que je sais ce qu'ils foi 
et surtout les positions qu'ils ont prices 
sur la question indigène, j'ai appris à ! 
connaître. J'ai vu leurs changements d' 
titude, leurs tactiques, leurs manœuv: 
j'ai vu comment parfois ils ont trahi k 
idéal. 

J'ai vu la manière dont ils ont ess 
de se servir des populations autochtan 
J'ai la mémoire pleine de souvenirs 
d’anecdotes. Ces souvenirs et ces an 
tes, je n’aimerais pas les rapporter ici 
ils risqueraient, parfois, d’être peu agit 
bles pour vous, parfois même pour moi, 

Je vous demande done de ne jan 
m'interpeller, et ainsi je n’aurai jan 
à vous répondre ni à rappeler 
souvenirs. 


ces Y 


M. Egretaud. C'est très utile parfois ! 


M. le rapporteur. Nous y gagnerone tous 
car j'aimerais voir cette Assemblée travai.- 
ler dans une atmosphère sereine. Je x 
drais la voir étudier dans le calme et 
cordialité, avee objectivité, sans aucun 
lutte de parti, sans aucune rivalité 
personne, (frès bien! très bien! au « 
tre), travaillant avec le désir sincère 
de trouver les solutions les meilleures 
pour réaliser sans trop de heurts cv 
émancipalion humaine que nous désirors 
tous dans l'outre-mer et à laquelle, j'e<- 
père, nous travaillerons tous avec tonte 
notre intelligence et tout notre cœur, {V//: 
applaudissements au centre et à gaurù°) 


M. Donnat. Je voudrais simplement dre 
à M, Lechani que, lors de notre séance de 
mardi dernier, lorsque j'ai rappelé certa 
passages de ses interventions, il ne s'azis- 
sait pas d’une atlaque contre lui. 

Je connais, en effet, M. Lechani depus 
très longtemps puisque nous étions tou: 
deux membres de la section d’Alger «1 
syndicat des instituteurs et que, de plis, 
j'ai exercé dans son pays même, à |: 
Ouzou. Je sais done parfaitement tort:- 
les difficultés qu’il a connues, notamme:t 
lorsqu'il lança la revue « La Voix des Huni- 
bles ». 


J'ai fait ces citations parce que je: 
{ime que l'assimilation est une forme 
de colonisation des plus dangerenses si 
le plan culturel. JL était indispensable c6 


: faire connaître notre opinion et de mettre 





M. Lechani lui-même, en garde contre ure 
forme d'oppression dangereuse pour s01 
peuple. 

J'ai été extrèmement frappé de voir, cn 
arrivant en Algérie, à l’école normale v° 
Bouzaréa, la langue arabe, langue de li 
majorité des habitants du pays, enseignt: 
à mes camarades musulmans comme '° 
langue étrangère, alors que le français e°t 
l’unique langue utilisée là-bas dans l'en 
seignement, 

J'ai pu conslater que je recevais je 
même enseignement, que les professeu:° 
enseignaient exactement de la même M: 
nière à l’école normale de Bouzaréa G: « 
celle d’Aix-en-Provence d’où je provena’: 
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our celle raïson, je le répète, pour [ l’école. Je trouve, en effet, nos méthodes tir eux-mêmes ? Les faits sont là) dé- 
pen moñtrer les LT d'une sous-esti- | de dressage spirituel étouffantes, éloignées rer le contraire. La plupart de ces 
ion des dangers de l'assimilation Là ue la vie, et je ne pense pas être le seul peuples ne sentent pas, où sentent confu- 
ité les passages d'une intervention de | à avoir cette opiniom. De profonds remous sément leurs aflinités. Je parle des peu- 
y focharii, Mais, je n AVais pas, je le ré- | agitent les milieux qui se pencheut sur ce ples « ux-mêrmes considérs cormnm des 
l'intention d'en faire une attaque | problèmes, et ons ce qui en masses d'hommes car les iniliés, les sa- 
sonnelle contre lui, Car Je le considère cortira. vants, 1 docteurs aui ont I ] le chez 
un instituteur algérien, un cullè- Eh bien! si ces méthodes ne sont pas ©UX: Sav( nt bien qu'en certain endroit, du 

* £ , Re A ere Æ 41 1 : 51 s IHICINOUCS ne SON 3 - : = . 
{ fait, dans l'enseig iement, du ex il : s no el * \ { PAYS 1 ndin pa exemple il € un 

J . L ] s HS DPOUT- j 

travail. (Applaudissements à l'ex- quoi € p' er | x ” | monument historique. séculai mais vie 
ss Der D pu \ 5 - 2, 1e 5 € : , LA ” ! 
+ gauche et à gauche.) es jaunes. vant — : — à duquel 
‘ se reun ceria daté le repre- 

Loi arnls À 1 | Aorn:t ram 111 ee ss : « \ L L ! 

M. le président. Ia parole est à M. let Au dem rant, Je at n'e as là, et sentants symbolique \ récls de plus de 
nrosident de la commission, Je m Excuse d'avoir suivi M. Donnat sur { ) où ! | | Vou 
? Æ a terrair \ | l è $ 

Ce 1erTaln. Ver \ 


m le président de la commission. L'’ex- 
rapport de notre collègue M. Le- 
4 vous à fidèlement traduit les inten- 
2 et résolutions de la majorité des 
bres de votre commission des aflaires 
relles et des civilisations d'outre-mer. 
ll vous 4 dit, d'une part, la nécessité 
où nous étions d'accorder la plus grande 
atention aux civilisations de tous les peu- 
ne: de l'Union française et, pour ce faire, 
d'witer l'Assemblée nationale à adopter 
ue loi instituant des centres de culture 
locale dans les pays d'outre-mer. 

, d'autre part, affirmé qu'il ne s’a- 
gisait pas d'écarter ces pays du béné 
fe des avantages modernes et des résul- 
til: acquis par les sciences posilives, 

Ces deux propos sont intéressants à rap- 
procher — is sont d'ailleurs en quelq 
plémentaires — et notre rappor- 


sorte con 


teur savait fort bien à quelles légères réti- 
Bcences, à quelles inquiétudes, non tou- 
$ { ulées, il faisait allusion lorsqu'il 
a écrit son texte. 

henuis, ces inquiétudes et ces réticences 
ct été exposées. Deux discours inpor- 


différents, quoi qu'on en dise, 
té prononcés. L'Assemblée en a fait 
50" profil précisément parce qu'ils étaient 
differents, L'un était sévère, 
uincé. L'un était plein d'une 


purageuse, l'autre d'une grande foi dans 


les cultures originales de l'Afrique, La 
mue personne, dans l’un pouvait être 
tra somnmie toute d'esclavagiste, dans 


audacieux. C'est le 
un Donnat 


chaud. (Sourires ) 


l'autre de chercheur 
la douche écossaise : 
d'Arboussier 
Pourtant tous deux ont exprimé les 
fr craintes concernant l'esprit dans 
lequel les centres de culture pouvaient 
Bre créés, L'un pense qu'ils seront dirigés 
wulre l'école, l'autre contre la formation 
grandes nations noires, Ce faisant 
M l'onnat, à l’aide de citations dont je 
sais gré, m'a. fait dire que « l’expé- 
nerce (le la nature suffisait largement aux 
L'uts noirs ». Je pense qu'il y a là un 
misriendu, L'enfant roir n'est, pas plus 
Qué le nôtre, dans l'expérience naturelle. 
L est, lui aussi, placé dans un environne- 
Mint social, exahtant ou lourd selon le cas. 
vit parmi les hommes, « il ne néglige 
Une des institutions nées des senti- 
it's, des pratiques, devant lesquels il se 
foivera plus tard, » Cette phrase a été 
ee qar l'orateur et je la cite à nouveau, 
our rappeler que l'enfant noir est, lui 
US, placé dans un système d'éducation 
\'e SYstème n'est pas si mauvais puis- 
Mi a permis à des peuples entiers de 
érsévérer dans leur être et dans leur ma- 
Ne d'être, Je dirai mème que son étude 
is révèle des méthodes dont nous pour- 
do: faire notre profit. 


Le ne suis élevé, autrefois, et M. Don- 
ne FGUS en a informés, contre l'éœan 
MSUUeUx que notre système de dres- 
Fe et d'instruction élève entre nos en- 
0e et la ité, Je me suis élevé contre 


"Coalition d'adultes spécialisés » qu'est 


€. { 


1 





l'autre ! 
méliance 





T |; ji 4 ° 11 
Je disais que notre rapporteur avait eu 


raison ue prenar( certai es pré au lit 


oratoires: jour défendri la créati ue : : 
aue! 3 P née ts Duc , L M. le président de la commission, rat 
[ueiques centres d CuIIuUTe 100410 qui ‘ . pit 
s éleveralent modestement devant les rui- , ni « 
liers l° le lun mi int « , a 1 s 1 ere t Q t { la 
I! u € JICS Qu pre ei CL iZal > UL ensé J'! ‘ : 7 
milliers d'écoles de ivVe P , ' » bre 
# { 3 ae ( I ] i CRE I e Sera 
I a eu raison de dire qu'il n'y avait de mettre en h iifinit d'obli- 
aucune régression à crainare de CES CO £ les « { té tones 
: 6 :? 1! 1 } ! “4 
tres, er J'ajoute que là Civilisation OGCCH rép re À RE ! Q jus- 
tale ne serait ni bafoute, 1 tnise en dan- (LEP d'aillet \; — 
ger sous pretexle que quelques hommes vous le s | 
de bonne volonté se pencheéraient sur d'au- { col ts Au- 
Leurs apé } (| C4 sortes j jnsti } re (io icntals 
ea tr toire uv ù FO te : 
de laoraioires qu a \ { € a des 
creer, t \ 
oi ne , D 
IL ni igit pas en efl l'o noi l’occidentale ne es met à la porice de 
culture à celle des peupiés TO 10 L4 {1 de « ) cront un@ 
disons qu'ils h en ont pr . I igil pa ae lésacra! ilion € + CO! Lis 
ue lavoyiser en face «dl nos écoles de & 1 ee UI pr | (l s | de la 
bres résistances fond dés ) prof ln eur Nu ‘| rte des 
iMillénaires autrem fortes que la lo ] ler ul ur et 
que «té T0s tables d Î Itipl ition 1 L i DA # Ï leur 
S agil., au contraire, d'a { l Ir { } e 
lieu ces institutions, « = I L { L L Fr . 
mivsivcrieuses, Ces penscez pro iCs, DO 
les éclairer avec nos méthodes de conpais. 4! | s 
1CÈ Liu l LYeC 1 ie t UC COUIITIAISS 
* x { ] . 
sance, pour qu'elles proi t d'une cer- | 
laine habileté intellectuelle occidea è , ; PF 
observer et à libérer ( qu sil ei ; | s À 
ni! nt anr r il ] ‘ ces 
JJennent conscience “11 ‘ - 
( | Cile 
Et c'est ici que je : eig >= 
inquiétudes de notre « coll 
M. d'Arboussier « mcerl nt la formatior ! ] "A: ] [r= 
oran S ! \l ns n Ans ] e=t : { 
= nbnt. #2 1 ! [ 1 1 ve 
que des « différences de toutes sortes » 0 pé } ! ! l'op 
pr ali ia à ss 2] G Op- 
ee CrTéecs, Je Ci M. 1 \ 3 ssl « pa P { { { { | iples 
13, 80081 iphic el ei | NIStor enir( ct ( it P | 6 agif 
tains peuples d'Afrique noire ». Il est ind _— pair un acte posit de 1 er que 
niäbie que, vu «de 1 xtérieur,. ce paye nou ( 3 € n « { ons 
forme une mosaique élonnarie ( langues, ( eus ( lt est | Nous 
n vtiimos la rnlice ne 1h tômeoe c 
ue coutumes, di relig ons, qe SYSIEMCS S0- ro pas € peu] I ne 
ciaux., Devant cette dive , devant cet cr NS I n let { et } tels 
d 1 F à Le » | Ls L L 
océan dd hommes, qu'allons nous faire, que qu’ s sont. et sir s ( trans. 
feront ces centres de culture cale { for tin nréalal l sur 
Nous étudierons tous ces éléments; nous | nous. Croire en un peuple du St\ua 
ne vous dirons pas qu'une société de 40.000 ! lion insolite où œ@ous laisse la quidition 
âmes est inférieure à une autre de 500.009, | coloniale, c'est précisément rompre ces 
Nous ne porterons aucun jugement de va-, alignements théoriq c'es! renor en 
leur, nous n’en avons pas le droit, dans la , fuit, en \ et en co! l'asst- 
recherche. Nous ferons ua inventaire des  filallon — Î lNavouée A  Ta- 
» ” + : | ier "nr r ? ” 
richesses spirituelles, en communauté de | cisme. A il Y le 1 à 
pensée et d’achion avec les noirs eux-|ger à je ne Sas qu digestion tran- 
à : | 11 tt #4nt4! } «y { re À 
Intmes, | qu et ? { IL Hrel gei 
"Æ 3 : e aieniles vi! el | pet A4! tire pour 
A quoi cela nous conduira-t-il? A de : se Po Le ve Ph LS L } 
précieuses et inutiles spéculations ? À des (#5 PF0! À Pi Pr 2 Burre 2h 
rencontres dans l’absolu ? A des tournois il = ne ee : er 
Se : Né mathématique ne saurait trouver, erée 
intellectuels ? Non, encore que rien de ceci | temanqu hrs 
PSS OT DR es NT Vars ou reconstruire et, par le fait 1 c'est 
ne soit indifférent. Non! Ces études désin- on trostres pe ° 


téressées, scientifquement menées, condui- 
ront à une constatation qui n'aura rien 
d'inattendu d’ailleurs puisque, d'ores et 
déjà nous l’avons en‘revue. Elles nous 
montreront et démontreront, beaucoup 
mieux que ne Île feraient tous les cris de- 
magogiques, l’unité interne de plusieurs 
rands groupes de peuples noirs, capables 
e constituer une ou plusieurs nations 
selon leur gré. 

Dira-t-on que ces peuples n’ont que faire 


Je sais bien qu'il! + a KR une solution 
plaisante à des problémnes délicats et qu'il 
paraît aussi simple d'agir sur le plan cul- 
turel que sur le plan économique, comme 
si nous avions d'ailleurs tellement bien 
réussi sur le plan économique général ef 
! sur le plan particulier des rèégions d'outre. 
mer, comme si l'économique et le culturel, 
dans ce pays, c'étaient pas encore étroite- 
. ment liés sans que nous comprenions 


de nos méthodes scientifiques pour se sen- | pourquoi, 
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13 avons peine à comprendre, quand Mais, s’il est de notre côté des obstacles | la nécessité n'est pas toujours com 


l'ignorons pas, que le noir tradi- 
, à qui nous voulons transfuser no- 
concernant le protit, n'est 


1 
lonn 


tre mentalité 


in issi riche que lorsqu'il s'est dé- 
uni, que lorsqu'il à distribué aux siens 
l anis tout ce qui est meuble dens 
avoir, Nous avons peine à imaginer 
qu à notre époque oi s'installent tant de 
ommierces, puissent survivre encore des 
( es de dépouillement et de généro- 
&llé, Mème si nous J'imaginons, nous ne 
L qu'en rire, comme s'il n'y avait 
| lement le plus bel idéal, 
le but igslément cherché 
ve | | her ent | { OT ( 
l iden 
» mn préhe on, qui: s’ét en 
t { ul [ mette 3 P lis 
eu poser dans le culturel. 
N œ . FOIS het hi jS 
{ 4 à )pus notre 1 
l ü { l ntre 1 Iioj't 
l ourt À que, sauf cel 
propres œuvres, 1] ‘lis 
p d'ot tre-n est 
{ { Ï 1 { {al avt 
\ { 1S pre 
ard 
F 
Î 1 | lans 
H ocCcu/ Où serait Uonce ? 
Dans les statistiques du manioc et de l'ara- 
hide * Dans | léendes inscrites au bas 
s photographies des agences de voyage ? 
Dans manifestaie du 1% juillet des 
( les administratifs où sont convoqués 
les masques normalement utilisés dans 
rites funébres ? Dans les petits recueils 
ue lus ndes concernant le lièvre et le 
chacal ? Dans quelques chapitres d'histoire 
locale oetl JYÉS aux teoliers ? 
On dira que la France à fourni un cer- 
tin effort pour 1a recherche lumaine, 
qu'une documentation considérable a été 


recueillie, que des travailleurs acharnés 
se sont penchés sur les peuples d’outre- 
mer pour les connaitre et, seulement pour 
cela, recherches continuent, Chaque 
jour apporte une nouvelle pierre à l’édi- 
ice de la connaissance, C’est pour me per- 
mettre de présider un jury chargé d'exa- 
miiner un de ces l'avaux que vous avez 
remis à aujourd'hui celte discussion ? Je 
vous remercie, La thèse soutenue dans de 
brillantes conditions par Mme Dieterlein, 
l'un des chercheurs les plus avertis qui se 
soit in!éressé à l'Afrique, est une œuvre 
capitale, non seulement pour l’histoire de 
Ja pensée bambara mais aussi pour l'en- 
trée de cette pensée dans le courant phi- 
losophique mondial, IL y à là, certes, une 
œuvre scientifique qui honore notre pays, 
et je l’ajoute à la liste proposée par notre 
coliègue M, d'Arboussier, 


Ces 


Mais, disoné-le sans détour, ce qui a été 
fait n'est rien en comparaison de ce qui 
reste à faire. Un verre d'eau sur une grève, 
en face de l'océan. 


La tâche est écrasante: nous sommes 
trop peu nombreux; nos moyens sont trop 
modestes, 11 est de toute urgence que les 
intéressés eux-mêmes se mettent au tra- 
Väil. 


IL ne s’agit pas que de savoir, il con- 
vient aussi de placer l’homme de couleur 
devant sa propre personnalité. IL lui faut 
tlaguer ou rajuster en pleine connaissance. 
Il faut que notre science lui apporte la 
conscience de soi. 


C'est done toute une organisation qu’il 
convient de construire. C'est à ces diverses 
tâches que s'attacheraient, dans une très 
modeste mesure, les centres de culture 
locale, 





concernant une prise en considération sans 
réticence des civilisations d'outre-mer, il 
en est aussi de la part des aulochtones 
eux-mêmes. 

La méthode d'indifférence et de nuit qui 
a été appliquée dans nos enseignements à 
porté ees fruits, et ei beaucoup d’évolués 
se sentent, comme dit l’un d’eux, « d’au- 
tant plus noies qu'ils sont plus Français », 
il en est qui, par respect humain, ou jgno- 
rance, ou réfiexion sincère, ne désirent 
rien d'autre que l'alignement. Il ne faut 
certes pas jeter la pierre à cette sorte de 
renégats puisque nous-mêmes les avons 
créés, Mais il convient de leur dire que le 
choix, en celte matière, est restreint: cu 
bien rejeter les méthodes occidentales ou 
bien prendre comme guides ces mêmes 


sornnies rejetés, ce n'est pas 
moi qui m'en plaindrai, crovez-le, puis- 
à 1 Î » 


si bien ces évolués seront capables, 


oi hHOUs 


a n'en pas douter, de mener eux-mêmes 
la partie de l'avenir. Si, au contraire, l’oc- 
cidental est pris comme guide, il me paraîl 


> de ne pas lui 1 


sur la route à suivre, de ne pas lui per- 


mettre l'emploi de ces métholes scienii 
fq qui forment son éeul apanage et 
qu'il applique à tout, mème à l'homme! 

{ ot 


tre esprit scientifique qui est, dans 
une certaine mesure, une supériorité, nous 
*onduit à ne rien négliger des fonds loin- 
lains, des arrière-plans dont sont issus les 
peuples d'outre-mer. Il nous amène à pen- 

r que c'est chez les noirs notamment 
qu'une recherche ardente permet de trou- 
ver « ces maitres de vie intérieure », 
comme on dit de Socrate. Il nous fait voir, 
dans chaque civilisation, un environne- 
ment matériel et spirituel qui a une valeur 
en soi. Il nous interdit de rétrécir l'horizon 
de notre expérience culturelle, Il ne nous 
fait pas juger urgent de supprimer hâtive- 
ment celte cause d'agacement que sont 
pour certaines gens sans patience, les pa- 
tientes civilisations sans machinisme. 

M ne s'agit pas, bien entendu, de faire 
entrer dans nos préoccupations, encore 
moins dans nos textes, la nostalgie des 
millénaires antérieurs. Mais il ne s’agit pas 
non plus, par des jeux d’analogie, de les 
sacrifier sans examen, et même si certains 
intéressés, même si certains évolués nous 
y invitent, nous n'avons pas à nous arro: 
ger le droit d’orchestrer ou de régler des 
agonies de civilisations. 

En m'adressant à ces mêmes évolués, 
j'irai plus loin encore: ils désirent l’occi- 
dental comme guide et comme modèle, 
c'est leur droit. Eh bien! disons-le sans 
ambage, dans tous les pays du monde 
un guide se paye. 

Dans le cas préeent, je rappelle qu'il 
s'agit du culturel, n'est-il pas vrai que 
le guide est le plus fort payeur, n'est-il 
pas vrai que ces écoles déjà ouvertes, ces 
universités à construire. 


M. Gabriel d'Arhoussier. Ce n'est pas 


obiigaloie ! 


M. le président de la commission. sont 
créées en grande partie grâce aux efforts 
des ouvriers, des paysans, de tous les 
hommes de la métropole ? N’entend-on 
pe chaque jour des cris d’appel vers un 

ésor prétif, mais finalement ouvert ? 
N'entend-on pas des réclamations, sinon 
des récriminations souvent justifiées, d’ail- 
leurs. 

N'avons-nous pas l'impression, nous au- 
tres métropolitains, d'avoir à remplir vis- 
à-vis des pays d'outre-mer sur le plan 
culturel, de lourde devoirs financiers dont 








par certains Français ? 
M. Donnat. Malheureusement, 


M. le président de la commission. 
Français seraient-ils très coupables er 
lisant que le bénéficiaire d’une orginx 
tion, d'un effort, doit le premier paver 9 

Mais comment payer lorsqu'on n'est pig 
encore entré dans l'économie moderne 9 
Comment trouver les moyens maté:ic 
considérables qui sont néceseaires ? }g 
problème est insoluble si on n’é ag 
le système de payement, 


M. Gabriel d'Arboussier. Si cc': ::; 
exact, les professeurs de Sorbonne serie 
mieux payés qu'’actuelement, 
l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission, \: :4 
dites pas cela à mai, c'est très ginant 


Maie, si on admet un barème de r 
où se rencontrent l'argent et l'eprit, 
alors, il sera possible aux uns et aux ax 


bénéfices éans les 
efuse de s'engage 
nos méth de 


res, de retrouver ces 
quels l'esprit humain 1 
Ceux qui s'initient à 


pensée, à notre culture, à nos tecl $, 
payeront en livrant leur idéal, leur per 
ste, leur sagesse, cet apaisement à 4 
frénésies dont nous avons tant besoin 
Non contents d'accepter l'idéal G’expor 
tion, l'idéal} par trop lié aux marchandes 
que nous leur apportons, ils viendront 
offrir ce qu'ils ont de meilleur EUX 
mêmes. 

Ces centres que nous souhaito: e 


permettront aux peuples d’outre-mer de 
payer largement, sur le plan eprtue, 
ce qui leur est fourni sur le plan maitre 

Ce faisant, nous serons quittes. Personne 
n'aura plus le droit de parler des louris 
territoires grevant nos budgets; pereonn 
ne pourra plus ignorer dans ce paye, 
néreux, maës sceptique, que la m‘“'ropole 
a réussi une opération extraordnare, 
Contre un équipement de l'esprit, l'homme 
d'outre-mer aura offert son esprit lux 
même. (Vifs applaudissements sur tou 
les bancs.) 


M. le président. La parole est à M. GA 
boussier. 


M. Gabriel d’Arboussier. Mesdamc:, mès 
sieurs, mes chers collègues, ayant coul 
avec la plus grande attention M, :e présk 
dent de la commission, qui a fort ainable 
ment consacré une large part de son ik 
tervention à répondre à certains ag 
ments que nous avons pu apporter à cells 
tribune et, en particulier, à souligner lim 
quiétude : j'ai eu l’occasion d'exprimé 
au cours de ce débat sur l’orientation po# 
sible des centres de culture locale, je vo 
drais en peu de mots dire exactement (8 
que j'ai entendu par là, pour qu'il ne si 
siste aucune équivoque. 

Au passage, je me permettrai de re:evé 
dans l'intervention de M. le président dt 
la commission, quelques idées qui me pr 
raissent offrir des arguments aux aûven 
saires mêmes de la thèse que nous défex 
dons. 

Si, en effet, j'ai eu l'occasion de park 
d'audace au sujet des travaux de M. 
professeur Griaule, qui l'ont signalé 4 
monde scientifique et à l'attention &# 
Africains, c’est 7. une ou deux rep” 
j'ai constaté qu’il nous faisait peu!-'iré 
mariée trop belle. 


Je ne voudrais pas qu’en insistant $ 
les valeurs incontestables de Ja trad 
culturelle de nos pays, l’on arrive à Î 
une conclusion sur une sorte de 76507 
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CARE . 
menlo culturel africain, une sorte de re-] lieux traditionnels. Nous assistons à ces [ puis tout de mème rappeler que chaque 
aissance africaine — les termes ont été | rencontres des jeunes intellectuels et des | Français se souvient comment Pétain ef 
employés par certains —.… vieux chefs traditionnels religieux ou fé- } son régime par exemple, se sont efforcés 
nm. Ces At LS ., | üchistes, qui cherchent à comprendre les | d'abrutir la jeunesse française par un soi- 
les en M. le président de la commission. C'est | problèmes de l'avenir. disant retour aux sources, par ua soi-di- 
£anisde quutile, cela continue à vivre. H y a quelques années, en effet, les | sant folklore provincial vidé de tout con 
L ? M, Gabriel d’Arboussier. et qui, préci- jeunes, dans la conscience nouvelle qu ils eau br hongeugr xt populaire, avec Les 
es! pis ment, aurait pour résultat de nous ra- prenaient des aspirations de l'ensemble perce a poses ei vote] Lggeaper non n ayane au 
lerne ? re en arrièrê. de Ja population, croyaient que ces an- | cun rapport avec la chaleur de la verve 
bériels pen” æ PT jit 8 Le ciens, que ces chefs traditionnels, étaient popuraire, avec les sentiments profonds 
} Le Fa effet, oil ce rx Ph EE un obstacle au développement du pays. | du peuple tel qu'il est et tel qu'il se sent 
fig geur le président (Loraleur se tourne | Mais nous avons surmonté cette contradic- | aujourd'hui. 
wrs le président de la commission) que | fion que l'on a cherché parfois à entre- mors TR ee 
gétait l'occupation européenne qui, dans | ir et compris que, si nous voulons faire I y a, mesdartes et me prets e fa- 
‘ait pos pays, avait créé l'esclavage. Je crois | J'avenir de l'Afrique, c'est avec les ap- ne ben EUR cie le gs cu 
seraient que le terme n'était pas exact, Vous avez | ports nouveaux de la civilisation mo- | S°s Prélexie de [a sauvegarder, qui à 
res à rononcé cette phrase dans une envolée | Gerne que nous y parviendrons, mais aussi | POUrT but de a oeve- 
Lis belle et dans un accès de générosité grâce à la sagesse de nos chefs tradition. | “PPEMENT, NY à une tidélité au passé qui 
se je comprends fort bien mais, moi qui | els, en retrouvant dans ce vieux fonds | N'est en réalité qu'une trahison du prés 
Ne m8 gus d'Afrique noire, je me permets, en | africain ce qui a fait l’héroïsme de nes | S£nt et @e l'avenir. fout évolue, et ce qui 
guoant toute simplicité, de dire que l'esclavage | soldats sur LE champs de bataille, Mhe. | V'E Cest justement ce qui va de l'avant, 
4 gustait avant l'occupation européenne. roïsme des hommes qui se sont sacriflès | ®t le poele a dit d'ailleurs que « ceux qui 
rit, C'était un stade de Hg à rt social | tout au long de l’histoire de nos pays. vivent ce sont ceux qui luttent » 
 ât ie toutes les sociétés humaines ont Ce n’est que par la synthèse des apports Or, pour les civilisations d'outre-mer, ik 
S légs connu, les nôtres comme les autres. Mais, | intellectuels, des apports de la technique | en va évidernment de même. Certes, elles 
gt, ve qui a existé du fait de l'occupation eu- | moderne, des apports de la science euro- | ont de riches traditions que nous respec- 
1 popéenne, c'est la traite. péenne, et des apports traditionnels de nos | tons, que nous admirons et qui se perdent 
ss, M. le président de la commission. C'est 5 A tea em qu nation digne loin dans le passé, mais leurs cuitures 
n À , ar near tre, ime Îles autres, un facteur de | sont comme un fleuve qui continue & 
t 108 Foccupation blanche, ce qui est différent | sjiilisation et de progrès. couler, et ce qui nous intéresse, c'est ce 
Bo M. Gabriel d'Arboussier, Oui, mais avant C'est dans cette ligne es nous nous | qui vit aujourd'hui à travers elles 
CXporlde même l'occupation blanche, il y a eu des | sommes tracée que nous allons de l'avant, On a rappels dans ce débat ia parole 
de esclaves dans des collectivités noires inté. | avec la conviction que nous arriVerons | qe Jaurès: « C'est en allant vers 1 mer 
si grales, monsieur Griaule. C'est incontes | certainement à faire éclater, comme les que le fleuve reste fidèle 4 sa source »3 
Gble, et la traite et l'esclavage sont done | autres, aux veux de tous, toutes ñn0$ FE L'auiourd'hui. nous connaissons par exem- 
deux formes tout à fait différentes d'un | chesses, toutes nos possibilités scieutil Los qu poètes africains qu'évoquait tout 
ë lat social. C’est cette expression contre | ques, littéraires, artistiques. 
1 de kquelle je voudrais vous mettre en garde 
spirituel, pe que, très souvent, en voulant faire 
mia icriel 'éloge d'un état social, on risque d'aller 
Personne à l'encontre de l'aspiration normale et 14 
s louris &itime des peuples vers le progrès. C'est 
pereonne pourquoi, craignant que ces centres de 


LGullure locale ne soient eux-mêmes pris 
isolément du problème général, j'ai posé 
la question dans l’ensemble du problème 
d'émancipation, qui occupe en ce moment 
Nos pays, et qui est fait des facteurs du 
passé, du présent, d'une aspiration à un 

avenir meilleur, sur lequel s'exerce l'in- 

fluence des courants intellectuels, écono- 
niques, politiques des autres pays. C'est 

@ïlle synthèse que nous devons réaliser 

à l'heure actuelle. 

Ne eraignez rien, monsieur le président 

L de la commission, il n’y a dans mon espnit 
8ucune arrière pensée de sombre conflit 

quelconque. Lorsque je par'e des unités 





M « VU Afr 







nes, Mék 
née out 
je présk 
ainiables 


# 12 Balionales en formation dans nos pays, ce 
n ! nest pas un quelconque accès de déma- 
ner TU Bugie. Vous avez employé ce terme, qui 
ai lie S adressait peut être pas à moi, mais à 
ation po ueiques autres; cependant, je veux les 
À élendre comme mci-même. 

A E Quant aux « évolués » de nos pars, 
; l'heure actuelle, ils ont conscience, quels 
? qu'ils soient, que l'instruction qu'ils out 
à. piecue jusqu'à ce jour a trop méconnu les 
. acteurs positifs du passé. 


Aucun évolué africain — je le crois très 
Sincérement — n'est un assimilationuiste 
hlégral rejetant les facteurs du passé, les 
facteurs traditionnels de notre Afrique 
in la formation de l'Afrique de demain. 
Et, si à certaines époques, certains ont 
PE en quelque moment l'écrire, je le sais, 
— et je pense même à quelques auteurs 
ue vous avez en tête comme moi-même ; 
test des erreurs que des hommes peu- 
Vent commettre à certains moments 
Cela ne signifie pas que cette tendance 


istant 8 Vers l'assingilation intégrale soit celle des 
, tradibi évotués d'Afrique. 
ve àÎ 


Bien an contraire, aujourd'hui nous 
SSistons à une résurgence. Les évolués 
6e replongent dans l'atmosphère des mi- 


Je resorp 





Et je puis vous assurer que nous n'avons 
aucune autre arrière-pensée; c'est, dans 
cet esprit, que j'ai exposé ici le point de 
vue que nous défendions dans ce débai, 
et je veux que toute l'Assemblée com 
prenne que lorsque je dis que nous pen 
sons avoir apporté ici la voix véritable 
des peuples de notre Afrique noire. j'en ai 
la conviction la plus profonde. (Fi/s ap- 
plaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Fgre- 
taud. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, je 
n'avais pas l'intention d'intervenir dans 
ce débat. Mon camarade M. Donnat avait 
très largement défendu et exposé le point 
de vue de notre groupe sur ce probléme, 
mais nous avons assisté à un incontestable 
effort de bonne volonté venant d'hommes 
fort éloignés quant à leurs opinions, pour 
essayer d'apporter la vérité sur ce pro- 
bème. Et je pense que ces orateurs l'ont 
fait avec la plus grande sincérité. 

Or, au cours de celte controverse, il est 
apparu de nouveaux aspects de ce pro- 
bièmé, sur lesquels je voudrais me pro- 
noncer rapidement, 


Nous voulons, comme ceux qui m'ont 
recédé à cette tribune, que l’aide la plus 
arge soit apportée au développement de 
la culture originale de tous les penpes 
d'outre-mer. Mais c'est justement pou: 
cela que nous nous méfions très siacère- 
ment d'une certaine forme de sailiciude 
envers ces cutures originales, sotlicitude 
qui, en fin de compte, sous prétexte de les 
codifier, de les conserver dans leur purete 
ne peut aboutir en réalité qu'à une selé- 
rose, une stériisation de ces cultures. 

Ut nous pensons que de tels danger: 
guellent ces centres de culture locale que 
l'on veut jiastituer outre-1ner, parce que 
nous n'avons pas oub'ié l'exemple de sem- 
blables expérieaces dans le passé. 

Je ne voudrais pas faire de l’assimila 
tion en me servant d'un exemxe propre 
à l'expéricace du peuple françis, mais je 


à l'heure mou ami M. d'Arboussier, et qui 
restent fidèles aux pus belles traditions 
de leur peuple, tout en s'exprimant dans 
des formes entièrement nouvelles jamais 
employées jusqu'ici par leurs prédéces- 


scurs. 


M. Gabriel d'Arboussier., ‘Tri: bien! très 


bien! 


M. Egretaud. C'est d'ailleurs ce qui res- 
sort de ce magnifique numéro spécial que 
vient de pub.ier la revue Europe et ques 
je crois, tous n0s collègues sans aucune 
avière-pensée — auraent intérêt à lire. 

Nous pensons que c'est à travers de tels 
hommes que passe ac un des 
courants de la culture de leur peuple. 

Allons-nous les tenir À l'écart des tra 
vaux de ces centres, prétexte que 
leurs œuvres ne sont pas conformes à ce 
que des snobs ont convenu d'appeler, une 
fois pour toutes, avec une curiosité mal- 
saine d'ailleurs, « l'art nègre » ? 

Allons-nous figer, c'est-à-dire tuer, ce 
magnifique apport à 11 civilisation univers 
selle que représentent l'art, la pet ste, l'ac- 
livité multiforme des peuples d'outre-mer 
d'aujourd'hui à travers des manifestations 
infiniment diverses ? 

C'est pourquoi nous pensons que partir 
de cette fragmentation conventionnelle, 
que propose le texte de la commission, 
fragimentalion détachée de la vie alors que 
la vie mêle actuel'ement, toujours davan- 
tage, toutes les formes de société et tous 
les groupes ethniques qui étaient autrefois 
nettement distincts, et méime pouvaient 
s'opposer, nous pensons que partir de cetle 
etreur initiale, c'est vouloir mier la vie 
et, par conséquent, tourner le dos aux 
véritabies civilisations d'outre-mer. 

De la mème manière, éludier la culture 
en ia détachaut de tout autre secteur de 
la vie de ces peuples, ous peusons que 
c'est sa mutiler. 

Ces centres doivent donc €ttre, selon 


nous, profondément ancrés, plougés dans 
la réalifé actuelle d'outre-mer, et celte réa 


tucllement 


SOLS 





lié, c'ést avant tout celte émouvante aspk 
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nous is 


ratio: \ épan sement total dans tous | une proposition de résolution à l’adresse g unanimement. Néanmoins, comme là quve 
les do es: politique, économique, so- | de l'Assemblée nationale, tion nous paraît fondamentalee, je : 
pe: Personne ne demande plus la parole | Préciser une fois encore noire penst 
La réalté d'aujourd'hui dans les pays | dans la discussion générale 7. Diverses rédactions de ce para: 
coloniaux. c’est cette lutte ardente des La miles CSSS eus avaient été étudiées en se 
p ontre le co'onialismo, contre A discussion géner CEE: avaient fait l’objet de très longs @‘} 
n. à Te le réaction, qu ‘ulent Je consulte l’Assemblée sur le passage à La proposition initiale prévoyait ! 
1 icur $ tud la discussion de la proposition. tution d'un certain nombre de centre: de 
( entres de culture seront donc portés (L'Assemblée, consultée, décide de pas- culture locale, pas moins de treize, jan 
par l'enthousiasme popu re, ils seront ser à La discussion de la proposition.) exempie, pour l'Afrique noire. 
de lets des aspirations nationales des 2 Cette énumération limitative nou 
ner où bien 1ls ne seront M, le président. Je donne lecture de la | paru dangereuse en ce sens qu’elle " 
| a n’est pas remplie, ils | proposition: Fe + tuait un retour en arrière. La commi:io 
ne seront qu'une facade de plus, sans con. | « L'Assemblée de l'Union f'ançaise 1n- | aurait dû modifier plus ou moins sa con. 
tenu ivant servir, sans doute, à justifier | vite le Gouvernement à prendre toutes dis- ception sur ce point. Néanmoins, la e 
quelques fonctions, queiques activilés étri- | positions nécessaires tendant à l'institu- tion qu'elle avait adoptée à la m: 
a Ces nn ré tionntires de spécial stes on dans les pavs d'outre-mer de centres pour être moins précise nous paraît : - 
co \ vie, quelques sinécures, mais | de eulture iocaie, sous forme d’établisse- | Ganvereuse. C’est pourquoi 1S = 
ve * » , : RU Ent ” : 
i boutiront en dernier ressort qu'à | ments publics créés avec l’assentiment des présenté cet amendement. 
d ges nouvelles pour les peuples assemblées représentatives et ayant PO | nest évident que, dans les pays d'uutre. 
; s aucun profit pour eux, | objet l'étude, le dévelppement et la dif- mer, il y a un éerlain nombre de peuyie 
Not ns voulu prévenir tous ces dan- fusion de la pensée, de la littérature et nn, 7 groupes éhmtills à différents ro 
gers par les amendements précis qui se- des arts locaux, tout en tenant compte des grés, mais l’évolution de Piliatoir « i 


ront tout à l'heure présentés à FAssem- 
blée. Nous souhaitons que celle-ci les exa- 
mine objectivement, sans ce préjugé qui, 
trop souv( s'exprime à l'égard de nos 
propositions parce que, justement ce sont 
nos propositions. Et, quelle que sait la dé- 
cision que prendra l'Assemblée, quel que 
soit le vate auquel nous nous ralllerons 
tinalement, je veux déclarer tout de suite 
qu'avant tout, nous faisons confiance au 
INagiuUiique Mmouverneont que }CVOqUuais 
tout à l'heure, qui soulève tous les peu- 
aussi bien ceux de l'Afri- 
que ceux de lAfrique naire, 
aussi bien celui de Madagascar que ceux 


des Antilles, pour erf finir avec toutes les 
fo l'on on 

Ce vote signiliera, pour nous, notre Con- 
fla hs lans l'aptitude de ces peu- 
ples » de institutions, envers et 
contre tout obstacle venant de leurs en- 
| . envers et contre tous les 
ef] | \ ès pou les tenir à l’écart, 
un trument de leur libération. H signi- 
tlera notri mfiance absolue dans ces peu- 
plas ju feront de ces centres des outils 
el rs propres mains, des 
or: isimes larwement ouverts sur la vie. 
] ' mmha rai: pour atteindre, 
liaalement, à leur libération culturelle, à 
« l xpr on, à cet essor “t 
Jn œil contontaa 
al i e es, avec leur éman- 
cipalion amique, d+ manière à r'‘ali- 

t qui est celai de tout homine, 

qui jue soit la couleur de sa peau: le 
d { ine vie plus belle et plus digne, 

Pour terminer, je dirai aussi que nous 
n'avo ucune inte dans l'avenir de 
( p les qui concerne le manie- 
Jueut par cux de cette technique issue de 
la civilisation moderne, à l'égard de la- 
quelle certains de nos collègues ont mani- 
festi ainte et scepücisme. 


Nous pensons qu'ils sauront se servir de 
celte admirable technique qui est le pa- 
trimoine de l'humanité tont entière; et 
cette technique, utilisée dans la liherté, 
n'élouffera pas leur originalité nationale; 
au contraire, elle contribuera à l'exalter, 

Telle est notre confiance dans nos frères 
d'outre-mer, qui n'est qu'un aspett de 
cette conflance en l'homme qui nous 
anime et que nous puisons dans notre fai 
communiste, notre foi dans l'avenir de 
l'humanité. (Appleudissements à ‘ertrême 
gauche et sut quelques bancs à gauche.) 


M. le président. Avant le consulter J'As- 
sermbiée sur la clôture de la discussion gé- 
nérale, je dois appeler son attention sur 
le fait que la rommission conclut à une 
proposition an Gouvernement et non à 





ossibilités d'orieultation dans ce sens of- 
me par les organismes existants. 

« En principe, dans lavenir et partout 
où cela sera possible, les centres seront 
spécialisés par peuple ou groupe ethnique. 

« Les centres de culture locale seront en 
particulier chargés: 

« 40 de æcueilir les coutumes, les tra- 
ditions et la littérature écrite ou orale lo- 
cales ; 

« 20 De rassembler les connaissances ac- 
quises sur les institutious, l'histoire et 
les langues locales; 

« 3° D'encourager la production de la 
littérature et des arts locaux; 

« 4° De diffuser tous ouvrages en langue 
francaise ou en langue locale, d'assurer 
toute traduction et publication nécessaires ; 

« 5° De faciliter l'étude de ces matières, 
notamment aux candidats fonctionnaires 
de la justice, de l'administration, de l’en- 
seignement, ele.; 

« 69 Enfin, d’appor'er à la culture locale 
le concours de tous les moyens techniques 
d'expression et de diffusion modernes: im- 
primerie, enregistrements de ‘musique et 
de chants, cinématographie, radiodiflu- 
sion ele. 

« Un conseil où les assemlilées représen. 
tatives, les organismes de recherches<cien- 
cialisés dans les sciences hu- 
locaux de l’ensei- 
assurera la 


titiques spi 
maines et les servicre 
œnement <cront 
westion des centres. 

« Le financement des centres de culture 
locale sera assuré, partie par le budget de 
l'Etat, partie par les budgets locaux, les 
dons et les legs pouvant être acceptés. » 

J'ai recu de Mile Monique Lafon et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés l'amendement suivant: 

« À la dixième ligne in fine, au lieu de: 
« par peuple ou groupe ethnique », mettre : 
« par entités nationales ». 

La paroie est à Mlle Lafon, pour défens 
dre son amendement. 

Mile Lafon. Je dois faire remarquer 
qu'une petite erreur s'est glissée dans la 
rédaction de notre amendement, 

HN doit se Lire aimsi: 

« À la dixième ligue, au lieu de: « par 
peuple ou groupe ethnique », mettre: 
« par peuple où entités nationales ». 


M. le président de la commission, C'est 
tout à fuit différent. 


Mlle Lafon. I est à peine hesoin de sou- 
tenir cet amendement, car M. d'Arbous- 


FEP'CSCHECS, 


sier l’a, en fait, défendu et dans son in- 


tervention de mardi et dans son interven- 
tion de cet après-midi et il a été applaudi 





lelle que ces groupes divers tenden: ‘us 
à se former en entités qui sont où qui 
seront des entités nationales. Nous ‘om. 
mes obligés de constater que liner 
lisme ayant imposé son armature à 
tation et d’oppression a tendu à uaitor. 
miser les conditions générales d’ex à 
de tous ces peuples et c'est eette cuil 

Î 

Lu 


sation dans là misère et l'oppressi: 
a rapproché les peuples, provoqu 
union dans la lutte contre le joug né. 
riaiiste. 


Un voyageur revenu tout récemm 8 
Madagascar déclare publiquement : 

« Au cours des conversations que j'a 
eues et des voyages que j'ai effectur<, j'ai 
pu constater que la marche vers l'nité 
malgache s’effectuait très rapidemen'. al. 


gré les manœuvres de division, une ve 
union nationale malgache est en : le 
formation. Dan&un proche avenir, L'rnés 
rialisme trouvera devant Jui l'exp a 
d'une seule volonté. » : 


Nous ne saurions faire remon n 
coeurs à l'Histoire. Or, nous penson . 
ment que la constitution de cent le 
culture locale par groupe ethnique t 
pour effet possible d’enfermer ces £ $ 
dans leur vieille coquille, de les 

nir peut-être au niveau du dévelop 
acquis par leur culture actuelle, 


les axer sur des formes peut-être . 
sées de leur antique civilisation e! 
pêcher, en définitive, on plutôt d’e: r 


la naissance, la formation des nat: 
laquelle nous assistons. Il est h: 
doute que certaines formes de eivi! Ù 


ont subi et subiront à cotp sûr une <- 
wmilation, mais le processus d’assimil un 
de telle ou telle civilisation, loin d’ex ; 


suppose le processus contraire de 
cement et de développement de taut: ‘2 
série d’autres puissantes civilisation 
C’est ainsi, par exemple, que là 
lation possible de certaines eivilis 


locales peut servir à la farmation 0 
éivilisation nationale plus complète à 
riche. 


Notre amendement, en, envisagea $ 
entités nationales, ne préjuge pas : …- 
leurs du nombre de ces entités et 7 ‘€ 
qu’elles seront, n'empêche d'ailleur: 
cune étude et surtout n'engage pas  !- 
nir. Si nous pouvons être sûrs, en ! 
qu'il y a nation formée au Vietnam. te 
nationale en formation en Algérie, no! 
saurions dire, je crois, de eembien 


tités nationales l'Afrique noire ser 7 
mée. Mais ce que nous savons, c’est «1 "7 
tout cas il y a des nations qui se fonre!! 


et que rien ne saurait arrêter cette ni: 





lente où rapide vers la constitution de * 





‘ 
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entités nationales engendrées par l’oppres- 
sion impérialiste. 

n ne noùs appartient pas d'isoler et de 
erpétuer des particularités peut-être des- 
‘e À disparaître, si, par nature, elles 
entravent le progrès humain. 

En prévoyant par nos textes et en favo- 
risant la marche vers la constitution d’en- 
tités nationales, nous aiderons les peuples 
dévendants dans leur lutte gour l’unité na- 
tionale, gage de tout obstacle à leur déve- 
Joppement culturel. 

M. le président. Ja parole est à M. Max 


À 


M. Max André, Je voudrais 
très briéverment mon vote 
dement, 

Je suis un peu surpris d'entendre 
Mile Lafon parler avec tant-de vigueur de 
nationalisme. Je crois que ceci est con- 
traire à la notion de l'Union franeaise 
puisque, là où il y a nationalisme, il doit 
y avoir forcément Etat associé. 

Or. la notion constitutionelle de l'Etat 
suppose que nous m'intervenons 
as dans la souveraineté intérieure de ces 
tats et nous pensons qu'il ne nous appar- 
tient pas, à nous, de nous mêler des ques- 
tions de culture locale qui relèvent du do- 
maine de cette souveraineté. 


expliquer 


in em 


*ontre 


10 
a nÀ 
aussOCIC 


M. Donnat. Cela n’a rien à voir. 


M. Max André. C'est pourquoi, faire jn- 
tervenir l'idée de « nation » dans ce débat 
est tout à fait hors de propos. En const- 
quence nous vVoterons contre l’amende- 
ment, , 


M, le président. La commission a-t-elle 
des observations à présenter ? 


M. le rapporteur. La commission nous a 
hargé de rédiger son rapport. Elle l'a dis- 
cuté et admis. Nous le maintenons et nous 
repoussons l’amendement. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


M. Gabriel d'Arboussier, Je demande la 
parole pour expliquer mon vote, 


M. le président, La parole est à M. d'Ar- 
SS1CT. 


M. Gabriel d’Arboussier, Je voudrais, 

très brièvement, répondre à M. Max An- 
dre, qui a combattu notre amendement 
en donnant un argument qui nous paraît 
vraiment peu solide. 
M. Max André nous dit qu'en parlant 
dentilé nationale nous sommes contre 
l'Union française, car c’est un peu ce que 
Vous avez voulu dire. 


M. Max André. J'ai dit contre La notion 
d'Union frargaise. 


M. Gabriel &'Arhoussier. Mais l'Union 

incause est conslituée de nations et de 
Peuples, Véritablement, je ne comprends 
plus rien. C’est la Constitution même qui 
ällirme l'existence de nations à l'intérieur 
de l'Union française. 


M. Max André, Vous n'avez pas écoulé. 


M. Gabriel d’'Arboussier. Si, j'ai parfaite- 
ment écouté, et vous me permettrez de 
aire que les réactions de M. te sem- 
blent correspondre aux iniennes sur ce 
Problème. Par conséquent, je crais que 
Jul Turt bien entendu. 


M. Max André. M. Jousselin expliquera 


Son vate, 





M. Gabriel d'Arboussier. Le problème est | nous en tenir 
extrèmement simple. Nous avons voulu | « entité nationale » qui, je le pense, 


affirmer par là que 
locale ne devaient 
compte de l'ethnie. 


centres de culture 


; 
> 
pas simplement tenir 


F 


ployez pas ce mot, 


a été lancé par 
M sito ï la trmicto : l 
MORANnUuon, ae Liste 


memoire. 





comme étant plus large que 
| et je crois lui avoir démontré que le 


M. le président de la commission. N'em- | « peuple » est 


M. Gabriel d'Arboussier, Je m'excuse, | 


! 
‘ 


don- 
lion à M. Jousselin, 
« groupe ethnique 
« peuple 
mad 


mois 


aux termes « peuple 


satisf UM 
mprenait 


AUSSI 


neront 
puisqu'il 


plus large que les 
« groupe ethnique ». (Applaudissements à 
l'extrém iche et sur divers banes.) 
M. le président de la commission. 
est pas IVÉ 

L È . 


M. le président, La parole est à M 


ehin. 
M. Jousselin, L'irmendenment 
leuues nnumunisies lend à subs i 
le rappelle le terme « entile nai 1 
| terme « roupe elhini jue », 
A l'expression « entité nation 
“eci: si, pour un État dejà or'ga- 


mais justement, je l'ai employé presqne 
à dessemn pour itrer comen nous 
sommes très scrupuleux et comment nous 
‘ous métions toujours de ces groupe- 
ments cthniques, car eela tend À un mur- 
cellement extrêmement dangerenx. C’est 
pour cela que nous avons préféré le mot | 
{ peup e O1 « tes 

les deux réalités existent 

Tout à l'heure, lorsque le sident 
la commission nous parlait de ces 1- 


tres de culture dans un endroit où des 


, | 
| 
| 


| nisé et re 


. ‘ p | 
ethnies, certes différentes, mais qui cons- | 


tituent un même peuple, venaient se ren- 
contrer sur le méme lieu, j'étais tout à 
fait d'accord pour comprendre que c’est 
dans des centres d'umification de plus en 
plus larges que nous devons étudier 
probièmes de la culture de base. 


pPposons | 
dans le présent et dans le 
passé, le terme « nation » apporte queue 

précis par les antécédents Msto- 
r. contre, il laisse place véritalo- 


ire dans tion 


*onnu 


chose de 
riques, P 
ment à 1 
cn devenir. 


De plu lans un 


! , 


, 1 x , : 
art IC Cas de nati 5 


n DIE 


mème nat 


| dérale ou non, on peut concevoir des ex- 


| ler de la Suisse et du Rovaume Uni, 
! nons l'exemple du 


Mais sinon, voyez-vous, il est des pays | 
dans lesquels nous arriverons à un mor- 
cellement tel dans les études, que eëela 
ira à l'encontre même de ce que nous 


étudions, 


M. Jousselin, Permel!ez-moi do 15 in 


terrompre, mon cher collègue, 


M. Gabriel d'Arboussier, Je m'excuse 
je n'ai que cinq minutes, mais si M. le 
président ! 


$ , 
n nov! » VOIS n "in 
iC j! l'HICE, je VUU ! H1Ce 


M. Jousselin, Une simple question, Vous 
parlez de morcellement, vous parlez 
divisions. Dans le n 
des groupes ethniques est-il plus grand 


que le aomibre à 


M. Gabriel d’Arboussier. Dins mon es- 
prit, un peuple est, en général, constitué 
de groupes ethniques différents et l’exem- 


ple même du peuple francais en est ur 


tre Qpyr 





témoignage éloguenut: plus de vingt-huit 
grompes ethniques on! constitué Je peup 
franeais, par conséquent, le HW « pr 
ple » est plus large que le mot « ethnie 

M. Max André, Vous ne l'entenlons pas 
le la même oreil e, 


M. Gabriel d'Arboussier. le prisilent de 
la commission parlait du groupe ethnique 
valtaique; le terme n'est pas exact, Ce 
groupe. vollaïque comprend différentes 
efhnies et par conséquent il n'est pas 
juste d'employer ce terme, Vous v 
déjà l'intérét de celie indication, 

M. le président de la commiseion. l: 
don, il s'agissait de groupes -d'etlmies, 
M. d'Arboussier. C'est un problème € 
vocabulaire et presque toujours aous en 
venons :à. H est très intéressant que notre 
amendement ait été déposé, parce qu'il 
montre que nous n'entendons pas de la 
même facon les termes que nous 
ployons dans une résolution que nous al- 
ons voter peut-être à lunanumité. 

Je crois qu'il serait bon d'admettre tout 
au mains Les « entités nmalionales », car ce 
rest qu'une aflirmation conforme même 
à 1 Constitution et à son esprit, H faudrait 
égaiement admettre les « peuples », car 
c'est une réalité très grande. 

Telles sont les raisons pour lesqmeiles 
pour le principe, il serait préférable de 


i d'être une nn 


culturelles différentes. Sans par- 
pro” 


pressions 


Maroe qui a l'ambition 


t }l, et personne ne songe 4 


la - 
iè mier.… 


| terme 


nn 
Absolument, 


M. Gabriel d'Arboussier. 


M. Jousselin. si nous appliquons le 
« entité nationale » au Maroc, pour 
cal riser ntres de culture larales 
que l'on pourra installer, nous ex- 
le la 


les 

+ +1 
LV y 
berbère au profit 


M. Gabriel d'Arboussier. Pas du tou 


Maüroe, le te 


ONVIent pas. 


M. Jousselim, Lonc, au 
« entité nationale » ne 

En Afriqne noire, qu peu!, parrmi nous, 
ant, préjuger d'entités j= 


} 
uinées ? 


lès n 


haies Cebel 


J'ai bien suivi le discours de M. d’Ar- 

| bou cr at-hier t à travers Îles ge! 

ques indications qu'it est possible de for- 
ru! tement, j'ai discerné d 

ones de probabilité qui me paraissent tout 

\ fait p bles, mais il est prématuré 

l'aller plus loin pour oment. Nous pré- 


em- |! 


pe ethnique » car 


férons le terme « gro 
pond part à 


scientifiquement, 
quelque chose, 
Bien entendu, il ne s’agit pas 4 
| il y a des ethnies, l y 
u familles ethniques an 
desquels personne averlia 
ne peut se tromper. Je ne veux préjuger de 
rien en ce qui concerne leur avenir poli- 


plier Li liVISIon 
\ des groupes 


1 _ " 
sujet pas une 


tique, mais ce eont des réalités d'aujour- 
l'hui et cela seul importe. 


Je ne suis pas opposé, en principe (1 
‘évocation d'entités nationales mais pour 
l'objet qui nous préoccupe, le terme est 
moins réel, moins précis que celui de 
« groupe ethnique » et c’est pourquoi nous 
l’amendernent, 


FCPOoUsSSOns 


M. Max André. Vous voyez, monsienr 


| d'Arboussier, que M. Juusselin est d'accord 


CE 


Avec MOI, 


M. Paul Catrice. Mon: eur le président, je 
demande la parole pour expliquer mon 


uato 
voLre, 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
trice. 
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Pr use: 
M. Paul Catrice. Je voudrais dire d'un 
gimpe mot pourquoi je voterai contre 
l'amendement. 

Je regrette, pour ma part, que cet 
amendement fasse passer le débat du 
point de vue culturel, où la plupart de nos 


collègues s'étaient justement placés, au 
point de vue politique. 
En effet, l'expression « entilé nalio- 
pale » est une expression pe 
y a une entité nationale française, 
il y a la nation française, il y a une 


culture française; mais puisqu'il s’agit 
maintenant non pas de culture tout court, 
de culture au singulier, mais de cultures 
locakes, de centres de cultums locales au 
pluriel, nous pouvons affirmer que s'il 

a une eutité nationale française, 
l y a beaucoup de cultures locales fran- 
çaises: il y a les cultures alsacienne, bre- 
tonne, flamande, provençale, basque, etc. 
De même on ne doit pas parler d’entité 
nationale à propos de la culture. C'est là 
une confusion de deux plans qui me sem- 
ble éminemment regrettable et qui, par là 
engendre l'obscurité ou l’incompréhen- 
sion. 


L'exemple que M. Jousselin vient de don- 
ner Ine semble tout à fait convaincant: au 
Maroc, il y a une nation où une nationa- 
lité, il y a plusieurs cultures; il en est de 
même en Algérie; il en est de même en 
Afrique Noire et à Madagascar. Je crois que 
l'amendement est dangereux, parce qu'il 
donue une allure, un sens politique à un 
débat qui doit être uniquement culturel. 


M. le président. La parole est à M. Ro- 
senfeld. 


M. Rosenfeld, Nous ne partageons pas le 
point de vue de M. l'abbé Catrice, parce 
que nous croyons que l'on ne peut pas 
toujours faire une distinction entre ce qui 
est culturel ou politique. 


Tous les débats sont plus ou moins poli- 
tiques. Cependant, nous voterons contre 
l'amendement présenté, parce que je 
terme n'est pas très clair. Cet amende- 
ment nécessiterait une étude beaucoup 

lus approfondie. D'ailleurs, il s'est déjà 
nstitué un débat presque académique et 
nous serions sages en adoptant le rapport 
de la commission. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je demande un 
scrutin public. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. d'AT- 
boussier et les membres du groupe com- 
muuiste du rassemblement démocratique 
africain. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. Îles 
secrétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des VOA rss 147 
Majorité absolue...ss.ssesose 74 
Pour l'adoption... 35 
Contre CRRRERAERERERLE ] 112 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 


Je propose à l’Assemblée de suspendre 
la séance quelques minutes. 


(L'Assemblée, consullée, décide de sus- 
pendre la séance.) 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures 
bingt, est reprise à dix-sept heures trenie.) 








M, le président, La séance est reprise, 


Je mets aux voix la proposilion telle 
qu'elle a été rédigée par la commission. 


(La proposilion, mise aux voir, esl 


adoptée.) 


M. le président, Je dois faire connaître 
à l'Assemblée que la commission propos? 
de rédiger comine suit le titre de la pro- 
position : 

« Proposition tendant à l'institution de 
centres de culture locale », 


I n'y a pas d'opposition ?.… 
Le nouveau titre est adopté, 


— 4 — 


REPRESSION 
DES DISCRIMINATIONS RACIALES 


Suite de la discussion de deux propositions 
de résolution; renvoi à la prochaine séance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion: 

1° De Ja proposition de résolution de 
MM. d’Arboussier, Barbé et des membres 
du groupe du rassemblement démocrati- 
que africain et du groupe communiste et 
apparentés, invitant l’Assemblée nationale 
à adopter une proposition de loi tendant à 
réprimer les discriminations raciales dans 
l'Union française ; 

2° De la proposition de résolution de 
M. Rosenfeld et des membres du groupe 
socialiste S. FE. I. O. et apparentés, invitant 
l'Assemblée nationale à adopter une loi 
tendant à compléter les articles 32 et 33 
de la lot du 29 juillet 1881, modifiée par 
le décret-loi du 21 avril 1939, afin de ren- 
dre plus efficace la répression des discri- 
minations raciales dans l'Union française. 


Dans la suite de la discussion générale 
la parole est à M. Soppo Priso. 


M. Soppo Priso, Mesdames, messieurs, 
mes chers collègues, nous avons engagé 
depuis hier un des débats essentiels pour 
l'existence de la vraie Union française. 
C'est un de ceux qui aura le plus de reten- 
tissement sur la conscience des peuples 
d'outre-mer, 

Je dis bien que ce débat est essentiel, 
car il soulève la question des préjugés 
de races qui se posent pour nos rela- 
tions quotidiennes avec les 
Ce probième mérite chaque fois qu'il 6e 
pose une attention particulière du Gouver- 
nement et de tous iles Français dignes de 
ce nom et soucieux surtout de voir ces 
relations devenir sincères, confiantes, effi- 
cacea pour le bien de la France et des 
territoires d'outre-mer, Il est vrai que cer- 
tains de nos collègues européens n'avant 
pas eu l'occasion de 6e rendre dans les ter- 
ritoires d'outre-mer ne sauraient imaginer 
mème de loin, jusqu'où est poussée Ja pra- 
tique de la discrimination raciale et l'effet 
en produit auprès des masses afri- 
aines. 

Je pense néanmoins que les débats nom- 
breux ce se sont instaurés dans d’autres 
assemblées où ont été présentés des expo- 
sés éloquents par divers autochtones et 
même certains témoins français loyaux, 
ont permis de se faire une idée théorique 
de ce qu'est le racisme en Afrique. Il est 
malheureux et triste d'en être arrivé au 
oint où nous en sommes, c'est-à-dire 
’avoir recours à la force de la loi pour 
réglementer les relalions humaines entre 
Français de la métropole et des territoires 
d'outre-mer, Beaucoup d’entre nous pen- 
saient que la leçon des deux dernières 


Français. 


Fe 
guerres pouvait avoir suffi à instruire Jes 
uns et les autres de la réalisation de cetta 
union, et de la naissance de cette frater. 
nité constante gui ne devrait plus connaj- 
tre les frontières de race. 

Mais, hélas, chaque jour apporte una 
nouvelle amertume dans cetle coupe d'a- 
mitié qui devrait être consommée aveg 
la volonté d’une communauté sincère en 
faisant table rase du passé révolu et en 
s'appuyant uniquement sur un esprit nou 


veau: celui de la dignité humaine dont 
la France, dans l’uaivers, a toujours main. 
tenu le flinybeau. 

C'est avec beaucoup d'émotion, de pas. 
sion même, que les élus autozhtones pren. 
nent la parole dans la discussion de lé. 
ternel problitine des discriminations ra. 
ciales qui, er fois qu'il se pose, nous 
replonge dans la ré.lité de l'existence de 
nos frères dont aous sommes ici les re. 
présentants. 

Les diverses interventions à f’Assemb'éa 
nationale et au Conseil de la République, 
illustrées par des témoignages nombreux 
et précis ont, il est vrai, suecité des cir- 
culaires ministérielles sur lesquelles les 
É rgolpuis autochiones ont, pendant un 
on moment, fondé beaucoup d'espoir, 
Malheureusement, elles furent décues, 
ainsi que l'a démontré hier M. le président 
de la commission de la justice, Ces cireu. 
laires, malgré leurs accents convaincauts, 
furent sans efficacité, et nous éommes 
même tentés de croire qu'elles ont attisé 
le feu de la discrimination raciale dans les 
territoires d'outre-mer, surtout au Carmne- 
roun qui en est le foyer générateur, car 
l'administration elle-même, non seulement 
l'entretien, mais aussi l'encoûrage par des 
exemples quotidiens. 

C'est aïnsi que, dans tous les bureaux 
administratifs, les Européens, quels qu’il 
soient, sont reçus et servis avant les Afri- 
cains, même si ces derniers sont arrivés 
bien avant les premiers! C’est un fait cou- 
tumier pour lequel aucune mesure n'est 
prise, nl envisagée. 

Au bureau du ravitaillement, on affiche 
des rations distinctes pour Jes Européens 
ét les autochtones. On sait que les quel- 
ques noirs qui peuvent prétendre à une 
ration ne touchent qu'un tiers de celle 
accordée à un Européen. Pour dix kilo 
de sucre perçus par un Européen, l'Afri- 
cain n’en reçoit que trois, et encore fautil 
qu'il soit spécialement agréé par le fonc- 
üonnaire chargé du ravitaillement, le- 
quel porté sur Te bénéficiaire un jugement 
basé sur des considérations diverses, voire 
même politiques. 


Je n'ai pas l'intention de citer beaucoup 
d'exemples, pour ne pas allonger ce débat. 
Je me permcettrai, malgré tout, de signer 
certains faits ayant eu lieu bien après 
la circulaire du ministre, ce qui prouve 
que celle-ci n'a pas amélioré la situa- 
ion. 


Je prends parmi des milliers de c15, 
celui d'un parlementaire avec lequel je 
faisais « popote » pendant la dernière 
session de F’A. C. A, M. à Yaoundé, Il 
obtint de la région l'autorisation d'acheter 
deux pains en vue d'une réception. Il en- 
voya son boy les chercher à Ja boulan- 
gerie teaue par un Syrien dont je nom 
était porté sur lautorisation. Ce dernier 
répondit an porteur de l'autorisation que 
le pain africain était épuisé depuis un 1n0- 
ment, qu'il fallait revenir un peu avan! 
midi afin de voir s’il y aurait queifuès 
restes de pain européen, A l'heure ind 
quée, ce monsieur dit au boy d'infoimet 
son patron qu'il pourrait bien se canterier 
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Re 
riture calganiste que plusieurs d’entre 
vous connaissent — et attendre le lJen- 
demain pour avoir du pain. 

pe retour, le boy me trouva avec le 
directeur des affaires politiques et admi- 
nistratives du Cameroun qui, vexé, adressa 
un mot officiel au boulanger afin qu'il 
servit du pain. Notre monsieur, déjà ins- 
tallé chez lui, ne prit ni le temps, ni la 
peine de lire entièrement la note du di- 
cteur des affaires politiques et la jet 
la tête du boy en vociférant, accom- 
agnant ses cris des mots suivants: 

« Je ne veux pas me déranger, surtout 
pendant mes heures de repos et encore 
moins pour des nègres ! » 

Je cite comme témoin notre collègue 
M. Giard, ici présent, qui était là lorsque 
ces faits nous ont élé rapportés par le 
boy. 

ll est douloureux de constater de tels 


faits surtout de la part de ceux qui pro- 


I 


À 
à 


I 


jitent sans cesse et sans contre-partie de 
notre sol où ils ont réalisé paisiblement 


d'énormes bénéfices, au moment même où 
les autres Se battaient pour la liberté 
qu'ils s’emploient à entraver, 

Si je ne choisis que les exemples visant 
es parlementaires, c’est afin de vous per- 
ettre de vous faire une idée de ce que 
euvent être les traitements discrimina- 
ires infligés à la masse ou aux autoch- 
ones moins marquants, qui, dans toutes 
s couches sociales et dans toutes les acti- 
és, subissent le même sort. 

C'est dans ce même ordre d'idées et poue 
mieux vous édifier que je vous citerai un 
nouveau cas relatif au même parlemen- 
taire, atlendu en visite officielle dans une 
région, 

Le chef de la région prévint son épouse 
de l’arrivée d’un parlementaire, invité à 
léjeuner. Madame se mit à faire tous les 
préparatifs nécessaires pour recevoir un 
sénateur, car il s'agissait d’un sénateur ! 

Elle sortit son plus beau service de 
table. La table était déjà dressée et jon- 
chée de fleurs lorsque le sénateur, par 
une coïncidence malheureuse ou heureuse, 
Je ne sais, lrouva l'épouse seule, 


Avant que le sénateur n’eût le temps de 
se présenter, l'hôtesse posa la question en 
usage en Afrique: 

— Que veux-tu ? 5 

— M. le chef de région 5, répondit sim- 
plement le sénateur, CRE 

— Il n’est pas là, il faut aller le voir au 
bureau », répartit la dame, 

— Je vais l’attendre ici, si vous le per- 
Inellez, car il m'a invité à déjeuner », 
rétorqua notre sénateur en déclinant enfin 
son titre, 

La dame, très offusquée de s'être donné 
autant de mal pour la réception d’un 
ncgre, rentra furieuse, claquant la porte. 
Son mari arriva sur ces entrefaites, mais 
ne put réussir à faire revenir son épouse 
à de meilleurs sentiments. Elle disputa 
longuement son mari, qui n'avait pas pris 
la précaution de la prévenir qu'il s'agis- 
sait d’un noir et elle refusa de prendre 
Diace à table. Elle resta dans sa chambre 
durant la réception, ce qui n’incommoda 
nullement notre parlementaire, qui a 
d'ailleurs essuyé auparavant bien d'autres 
affronts discriminatoires. 


Voulez-vous, mesdames, messieurs, que 
nous poursuivions notre petite balade À 
travers les faits discriminatoires relevés 
au Cameroun? Je vous emmène maintenant 
à Douala, et avant de passer aux cas qui 
ne Sont personnels, je vais vous parler de 
celui d'un autre compatriote qui, après 


Ph En que ehebmed font bent 
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un long séjour de dix ans'en France, re- 
venu chez nous, avait un jour le bonheur 

de paëesage dans sa ville natale, 

camarades de promotion, 
blancs, mobilisés, allant au Tchad. Comme 
il savait ne pas pouvoir les recevoir con- 
venablement chez lui, il les invita au res- 
taurant du Grand Hôtel à Douala, grand 
hôtel-restaurant que tous ceux qui ont 
passé à Douala connaissent, Nous étions 
quatre. Après l'apéritif, le maître d'hôtel 
constata enfin qu'il y avait un noir dans 
la bande. Il se renseigna immédiatement 
afin de savoir s'il s'agissait d’un noir ci- 
toyen français, ou d’un simple autochtone, 
Lorsqu'il sut que c'était un autochtone, 
bien que le couvert fût mis, il fit prévenir 
ce noir qu'il ne servait pas les autochtones 
dans son établissement. Les trois cama- 
rades européens courroucés sortirent avec 
leur camarade noir. Ce dernier insista 
pour que ses camarades européens conti- 
nuassent leur repas et leur dit qu'il les 
attendait dehors pour régler la 
Après avoir terminé le repas, qui fut très 
rapide, le maître d’hôtel fit présenter la 
note à l’autochtone qui, naturellement, 
attendait derrière les grilles de l'hôtel, 
note qui fut payée, et de cela on peut tirer 
une morale : si le noir est détesté, Son at 
gent ne l’est point! 

Je passe alors à des cas plus récents, 
et vécus personnellement. Trois jours 
avant mon départ pour la France, il y à 
de cela environ six semaines, je fus surpris 
de la visite de deux personnalités afri 
caines — dont l’un, journaliste de la Nigs 
ria britannique — accompagnées de leurs 
épouses. Ils venaient, après un séjour de 
quelques jours au Congo belge, visiter la 
ville de Douala, qu'ils désiraient connai 
tre. 

Ils vinrent me trouver à mon bureau, 
et en tant que délégué de cette ville, j'eus 
à les recevoir. 

Après m'avoir fait part de leur bonne 
impression première sur le Cameroun, ils 
parlèrent très longuement de Léopoldville, 
et surtout des préjugés de race qui prési- 
daient aux rapports des Belges avec leurs 
administrés. Moi, je leur vantais, au con- 
traire, les relations amicales et même fra- 
ternelles qui caractérisaient nos rapports 
avec les Français. Je leur proposai de di- 
ner avec moi, afin de pouvoir continuer 
notre discussion et, sur leur acceptation, 
je téléphonai à deux restaurants eurv- 
péens, se trouvant non loin de mon bu- 
reau. Le premier était déjà complet, et 12 
deuxième, en l’espèce le Lido, accepta de 
me réserver quatre couverts. 

J'arrivai peu après avec mes convives. 
Je m'adressai au garcon qui m’'apprenait 
qu'effectivement une table m'était réser- 
vée çt il prévint le maître d'hôtel euro- 
péen de mon arrivée. Ce dernier vint à 
moi et je Jui rappelai la conversation télé- 
phonique que je venais d’avoir avec lui 
pour retenir quatre places. IL nous re- 
garda avec de grands yeux étonnés comme 
si c'était la première fois qu’il voyait des 
noirs. Jl ne prit même pas la peine de ré- 

ondré, fit demi-tour et s’en alla en aous 
laissant sans décision, J'essayais de dis- 
traire le mieux possible mes convives et 
une demi-heure après passa à côté de 
nous le maître d'hôtel qui me lança d’un 
air dédaigneux cette phrase: «ll n’y à 
plus de place, c’est facile à comprendre ». 

En effet, c'était facile à comprendre, 
parce que nous étions noirs, seule cette 
raison pouvait tre plausible car d’autres 
raisons ne pouvaient être invoquées. 

Mes convives, purs de haute édu- 
cation et d’'excellent rang social avaient 
une tenue très correcte. 


} NÈ 
ae voir, 
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t 
note. 








Après cette déclaration du maître d'hô- 
tel, je dus pour sortir, traverser la salle et 
je dois avouer que ce fut un des plus an- 

oissants moments de ma vie lorsque je 
le obligé d'entraîner dehors mes convi- 
ves étonnés et que nous regagnâmes la 
sortie sous les regards railleurs, moqueurs 
de l'assistance; je fus presque tenté d'es- 
camoter mon ruban de la Légion d'hon- 
neur €t la Résistance, lesquels à ce 
moment précis n'honoraient ni la France, 


ni moi, mais je repris courage, me conso- 


= 
ae 


lant en dissaciant la vraie France des 
quelques saboteurs de son œuvre colo- 
niale. (Vifs applaud ment tr tous les 


bancs.) 


Sur le chemin 


n lu r, jt ls - 
lre à èe qu tion 3 Ï inte 
posée ] mes Con! s. à! i ce 
naiir idtel était I Gas 

Je ii pas voulu qu'un jugement basé 
eur | tit le de Cr 125 ô Ft LES LT è porté 
sur la France, et, n'ignorant pas que mes 
iavités avaient déjà une conviction quant 
aux préjugés de race des Belges, l'amour 
que je porte à la France me poussa à pren- 
dre une petite lil avec Ja vérité en leur 
répoi it que t homme me semblut 
ét:» un Belge qui aurait passé beauconp 
de temps en Franc e qui n'élonna nul 
lemé Î ICS CHI \ 

Le mème soir, ivec Les mêmes 
visiteurs, et afin de leur prouver que linei- 
lent du Lido n'était qu'un cas isoié, jo 
leur proposais d'aller voir un film, C'était 
un samcul, Jour Où 1i€s Europeens ceuis 
ont accès dans certaines salles de cinéma. 

Je savais néanmoins, que noue y étions 
souvent tolérés. Je conduisis alors mes 


HeTrTCs, 4e 
convives dans l’une d'elles et allais pren- 
dre des billets. Le guichetier européen re- 
fusa de m'en vendre et me proposa d'aten- 
dre l'autorisation da gérant, ne pouvant 
lui-mème prendre la responsabilité de nous 
admettre, le délégué du haut commissaire 
ayant voulu ordonner, poursuivait-il, quel- 
ques jours plus tôt la fermeture du cinéma 
parce que deux Africains avaient été admis 
un jour de séance réservé aux Européens. 


M. Gabriel d'Arboussier, C'est l'adminis 
tration ! 


M. Soppo Priso. J'itais désemparé, ne 
pouvant plus alléguer à mes convives que 
le guivhetier, lui aussi, était Belge. 

Le gérant vint un instant après et nous 
accorda heureusement l'autorisation et le 
privilège de pénétrer dans la salle. 

Hélas, l'opinion de mes invités était déjà 
faite quant aux préjugés de race régissant 
nos rapports avec les Européens, ce que 
j'aurais voulu leur cacher. 

Le lendemain matin, je portais ces faits 
à la connaissance du délégué du haut com- 
missaire et voulus obtenir de lui contir- 
mation des intentions qu'il aurait eues 
d’ordonner la fermeture du cinéma en 
question en raison de l'admission d’Afri- 
cains un jour non autorisé, Il me le dé- 
mentit d’ailleurs. 

Indépendamment de ces faits — et je 

ourrais en citer de semblables jusqu'à 

emain si besoin en était, car ils rentrent 
dans le cadre de notre vie de chaque jour 
— il y à bien d’autres aspects de la diseri- 
mination raciale visant l’ensemble des 

opulations, et qui entravent sérieusement 
Pévolution sociale et économique dés po- 
pulations d’outre-mer, 

Les rapports entre les fonctionnaires eu- 
ropéens et africains sont imprégnés de pré- 
jugés de race; la hiérarchie n existe pas: 
un fonctionnaire blanc, même débutant, 
d’un grade inférieur à celui d’un fonction- 
naire africain, jouit d'une autorité supé- 
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meure À celle de ce dernier; 1 Lui donne , sations dans les territoires d'outre-mer. [ le cœur serré, en silence, mais il a surs 
des ordres à son gré et le soumet à toutes ! Ces dernières n'auront leur pleine valeur | dans. ma mémoire le souvenir d'un fait 
sorte: de brinades,. | que dans la mesure où ceux à qui elles | que je voudrais vous retracer Le plus bris 

Combien de vieux fonctionnaires autoch- | sont destinées seront considérés comme | vement possible: 
tone cadres suptrieurs ne voit-on pas | des êtres humains et traités comme tels. C'était en 1940, le 9.juin exactement, 
plac. us les ordres de jeunes fonction- | (Applaudissements sur divers bancs. —!| Gains un village s’appelant Erquinvillers, 
nair ropéens débutantst Les quelques Très bien! très bien!) Des survivants de l’écroulement sont tom. 
poste: de commandement confiés aux Afri- Dans cette pensée j'affirme que nous, | bés aux mains de l'ennemi; parmi eux £ 
Cains :e sont qu'apparemment — et | élus d'outre-mer, trahirions notre mandat ! v a des Sénégalais du deuxième bataillon 
j'ajou: mème à titre de pure propa- | si nous acceptions l’honneur et la consi- | du 24° régiment de tirailleurs et du 1€ 
gand les hénéficiaires n'ont droit à | dération qui nous sont prodiguées dans Ja | giment de tirailleurs. 
aux intage, ni même à la préséance | métropole (Très bien! très bien!), sans Vous connaissez le racisme des Alle 
qu'au un fonctionnaire européen occu- | penser séricusement au sort réservé à nos | mands: ils séparent leurs prison: jers 
pan! éme poste | frères au nom desquels nous parlons, et | groupant, d'un côté les blancs, de l'autre 

De les populations sont reçues et | à celui qui nous est réservé une fois de | jes noirs, ceci pour exécuter les noirs sur. 
traité dans certains bureaux admiuis- | retour au pays. lechamp. Alors, deux ofliciers de tirail. 
tralii ( lésinvolture, C'est ainsi que | Vous aussi. mes chers collègues de la | ieurs francais de Ja métropole ont tenu À 
les ! ls destinés aux réceptions sout ! métropole, permettez-moi de vous dire | partager le sort de leurs hommes; ik 
uniquerent réservés dans certains centres | que vous trahiriez le souvenir des vôtres, | S'appelaient Bouquet et Speckel. 
aux K'irontens, de quelque condition qu'ils | tombés au champ de bataille, qui, aux Cette histoire est très simple: je na 
sait chefs et même les chefs supé- ! côtés de certains des nôtres au moment | voudrais rien ajouter, ni dire que ce geste 
rie htones font l'objet de cette | du trépas ne faisaient pas de distinction | constitue une réponse aux bassesses contra 
mère esure, Je citerai le cas de l’un, | entre la couleur de l’épiderme ou le degré lesquelles nous allons nous élever tout à 
de Kr qui, n'ayant pu fournir à son | d'évolution de leurs camarades noirs qui | l'heure à l'unanimité, Mais j'ai pensé que 
chef « iiivision le nombre de porteurs | expiraient à leurs côtés, mais voyaient | vous seriez heureux comme moi-même, da 
qu'it « vadait pour :e transport de ba | plutôt, en eux, des frères qu'un sacrifice | connaître ou de vous rappeler cgtte his 
gage vit ainsi astreint À se transformer ! commun condamaait à un même destin. | toire très simple, témoignage de l'essen. 
Jui-n en « (ypoyeur » et à conduire (Applaudissements sur tous les bancs.) tiel. (Applaudissements prolongés fur tous 
PT à ve trs als el | Cette vérité est évidente, et ceux, parmi | des bancs.) 

La 1e e lndzenc est excIue 10 ef vous et parmi nous, qui ont eu l’honneu Li : 5 
des jt ons, même aux bals officiels | de voir Dons les Sin Mancsis LE M. le président. La parole est à M. Sou- 
rai soit à 1° ion de fêtes, soit de | cains sur le champ de bataille et sur le sable, 
réce p le personnalités françaises; 185 | nez du cap à Bir Hakeïm ont pu constater M. Sousatte. Mesdames, messieurs, je n 
ma! nvités sans leurs épouses. | l'étonnante sérénité d'expression des vVi- | voudrais pas passionner inutilement ce 

Ce Gdain de la femme noire ne s<'expli- | Sages de ces héros, ravagés par la mort, | Gébat en vous apnortant de nouvel! 
qu n dehors de ces milieux ofli- | ce qui prouve la confiance qu'ils avaient preuves sur les 8 PR raciales 
ciels la rétro 1 bras de l'hornme | tous en la réussite de l'œuvre de civilisa- | qui sévissent outre-mer, car je penss que 
blanc plus de répagnance | tion et de libération de l'homme, pour | jes choses les plus vraies finissent pa 
pour | laquelle ils mouraient. lasser les auditeurs les plus bienveillants, 

L'ANPE RENONCE RS J'ai eu hier de ma place la bonne for- 

M. 50: n9 Priso. (4 fails, au Kq ] qu elle soi 4 sens unIquEe, { ( st-à-dire ten- tune d'observer le calme qui régnait dans 
faut «jiuter les discriminations d'ordre | dant à ne réprimer que les discriminations | cette enceinte lors de ce débat pénible 
écoric ie — certaines activités exclusi. | Visani les autochtones ou les territoires | mais cela est surtout surprenant, s'agissant 
vems ! reservées aux F'uropéens, les licen- | d'outre-mer, je dois avouer que nous | Ge Français dont le pays est toujours consi- 
ces de déhit de bo par exemple — | nourrissons certaines appréhensions quant | Géré comme le champion des libertés hu- 
const notre vie quotidienne çt sont ! à SOn «pplication qui peut se relourner | maines. Le silence d'hier est significatif, 
loin à créer l'esprit de confiance et de ! Contre l'autochtone ; nous CraiSnons Que | c'est avec un sentiment de réprobation, € 
comp ion nécessaire pour l'Union | Certaines facons d'être, d'expression, et! je dirai mème de dégoût que tous les 
fran . car le jour où l'autochtone | écrits même soient interprétés comme | Jnembres de cette Assemblée ont écouté 
tour) vif, huruilié devant les sians, | étant de discrimination raciale. citer des faits discriminatoires signalés par 
sur : sol natal, « verra rouge » et Je termine en vous indiquant ma con- | les divers orateurs du haut de cette tri- 
vou léfendre ses droits à la dignité hu- | viction que la loi que nous allons voter, | bune. 
ma ue la France elle-même a procla- ! quel que sera son contenu, ne suffira pas, C'est pourquoi je crois inutile d'y reve- 
mé emplaiera tous les moyens à Sa] et son application ne devra être qu'un nir et, puisque nous sommes tous d'ac- 
disposition, ce qui pourra provoquer des | symbole de principe. Le rapprochement | cord, je me bornerai à demander que nous 


useeptibli s de dégénérer en évt- 
graves et de compromettre les 
rapports entre la France et ses territoires 
d'outre-racr. Vous n'ignorez pas, je pense, 
que l1 plupart des éveils rapides de natio- 
nalison certains territoires d'outre-mer 


fric 1 
nement 


ut 
ont pour cause ou sont encouragés par les 


prati purs discriminatoires. 

Ce n'est pas ce que nous souhaitons et 
c'est pourquoi il est prudent de meitre à 
la dispo-ilion de ces autochtones un moyen 
légai de défense qui ne peut étre autre que 
la lo que nous avons votée, 


En vous relatant ces faits, je n’entends 
pas dermontrer qu'il n'y ait pas dans le sec- 


teur adisinistratif ou privé de nombreux 
Franc: de bonne fai qui témoignent en- 
vers le. autochtones d'une affection fra- 
terneile et sincère et ne manquent de le 


rouver dans leurs rapports quotidiens. 
us<i, vous penseriez À tort, mes chers col- 
lègur, que c'est dans un esprit d’ingrati- 
tude à i'egard de la France, ou bien dans 
un dés de dénigrement, que nous dé- 
noncors ces faits. Non, c'est plutôt par 
amour pour elle, afin que les choses chan- 
gent et qu'elle trouve auprès de nas cam- 
triotes, et de nous tous, le crédit entier 
reconnaissance et d'amour que mérite 

le grandeur de ses œuvres et de ses réali- 





he 





spontané des cœurs dans une compréhen- 
sion mutuelle établira Ja loi naturelle 
d'amour, seule capable de créer entre 
nous de bonnes relations pour la grandeur 
de la France et de l'Union francaise où 
chaque peuple doit trouver l'expression 
de ses aspirations. (Applaudissements sur 
tous les bancs.) 


M. le président, La parole esf à Mme Le- 
faucheux. 


Mme Lefaucheux, Mes chers collègues, 
je n'avais pas l'intention d'intervenir, ne 
voulant pas être responsable du prolonge- 
ment de ce débat, non que j'en conteste 
l'utilité, mais il est évidement pénible 
surtout peut-être pour ceux d’entre’ nous 
qui sont des métropolilains. 

Nous éprouvons tous, je pense, beau- 
coup d'amertume devant les atteintes à un 
bien qui nous est commun, aux traditions 
les plus œures d'un pays que nous ai- 
mons, 


Après l'exposé d'affaires lamentables 
auquel nous réagissons tous d’un même 
élan, après ces histoires de « bistros », 
de restaurant, où des gens se manifes- 
tent, 
ni intelligence, j'avais l'intention de voter 


ui n'ont ni cœur, n! sensibilité, 





prenions toutes dispositions pour les rép 
mer sans pitié. 

Pour ma part, je partage les appréhen- 
sions de notre collègue M. Lechani quant 
l'efficacité des mesures que préconise 10- 
tre texte, sachant que le code pénal et eri- 
minel mème sont surtout appliqués au dé- 
linquant s'il est Africain. Les exemples 
abondent; j'ai dit tout à l'heure que je 
n'avais pas l'intention d'en apporter d'au- 
tres, mais en voici un tout à fait typique 
et qui ne peut être passé sous silence. 


HN y a exactement deux ans, un jus 
iatègre se trouvant à Port-Gentil a voulu, 
ce qui arrive rarement, faire appliquer 
la doi à un délinquant européen, en 
infligeant trois mois de prison ferme à un 
Européen pour avoir exercé à l'égard d'un 
autochtone des sévices entrainant la perte 
d'un membre principal. Ce fonctionnaire 
s’est Vu menacé de nuit par tous les Euro- 
péens de la place de Port-Gentil, à la suite 
de son refus de relâcher le délinquant. 
Mais à quoi a sarvi son insistance à ne pis 
céder devant les puissances économiques ? 
La libération conditionnelle a été ordonnée 

ar les instances supérieures, Le juge 3 
juré de ne plus remettre les pieds en Afr: 
que et a démissionné quelques mois après. 
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cn MOUSE re 
Quel!es que soient les mesures que nous 
ons prendre, ne Nous faisons donc pas 


| 


M. Darlan, O<erai-je demander À M. Sou- 


à #3 ? ses mt 2: : no\naneas 
| salle üe mie permeitre ü djJuuier queiques 


g'Alueions. Je reçois à l'instant même un 
“osoramme daté d’hier venant de ma cir- 
eonceription électorale; je l'ai entre les 
nains. Je tiens à vous le lire, parce que, | 
dans quelques mois, je voue dirai :e qu'on 
à fait. 


rélégramme daté du 30 juin, venant 


( (INUUL e 


, Vous Signalons décès Makava Michel, 
“venu 25 courant, villige Kongo Fer- 
z suite coups tevolver tirés par Eu- 
Voisinet, — Stop. — Demandons 


axir urgence haute autorité, afin que me- 
cures sévères Soient prises pour éviter pa- 
pile 2, — Stop. _— }! ces en Cours, 
jl nsidéralion. » 

le code pénal existe. le code criminel 
existe, mais, dans quelques mois, nous 


I 
ndrons que ce meurtrier vit en paix. 


Un conseiller à gauche, On le condam- 


» cursis! 


M. Sousatte, Parfaitement, Je ne con- 
I d'exemple, du moins au Gabon, 
n condamné pour avoir tué un 


M. René Laurin. Permel!ez-mo'e de vous 
teæompre. J'ai le devoir de vous dire 

es faits lamentables signalés, en par- 
ier les deux affaires absolument einis- 
vous connaissez à Banguv, ont 
igées et que deux Européens ont été 
jamnéé à cinq ans et dix ans de pri- 


tres que 


M. Sousatte. Je vous remercie, mon cher 
tolègue, de cetle contlirmation mais cela 
p'est pas suffisant. 

M. Montrat. Puis-je vous interrompre ? 


M, Sousatte. Volontiers. 


M. Montrat, Je voudrais citer un fait qui 


s'est passé en 1946 en Afrique occiden- | 
file francaise, Un fonctionnaire de com- | 
mandement avait commis des faits gra- | 


ves contre l'honneur. Des plaintes avec | 


des preuves hréfutables ont été déposées, | 


hais il n’a pas été re cr il est d’ail- | 
onction. A sa place, | 


leurs toujours en 
c'est un pauvre indigène, un lampiste si 
vous vouliez, qui a été condamné à un 
an de prison ferme. 
celui-ci a été acquitté par la cour d'appel 
de Dakar. 


M. Hazoumé. Moreiecur Souealle, voulez- 
Vous me permettre à moi aussi, de vous 
ir'ewompre ?! 


M. Sousatte. Cerlainement, 


M. Hazoumé. Je voudrais, pour ma part, 
(ler devant cette Assemblée le cas d'un 
édministrateur qui servait au Dahomey 
avec sa dame, M. Levade, Ils ont commis 
Ce: strocités inmommables sur les indi- 
genes. L'affaire a été jugte à huis clos et 
Malime et monsicur sont rentrés en 
France. 


Je possède tout un dossier contenant des 


| (is analogues et je puis vous en citer ua 


éutre: En Côte d'Ivoire, un pianteur du 
Dom de Pau} Boutonnet, né dans Je 
“” arrondissement, a commis des atro- 
Ciés sur un indigène, Le juge Matéi l'a 
Condamné, ce qui a soulevé un tolle de la 
pes de tous les planteurs de Côte d'Ivoire. 
6 ävaient même pousé J’inconscience 
Hsqu'à télégraphier au gouvernement 
Rénéral pour faire annuler le verdict pro- 
Boncé contre un des leuré. 


Heureusement, | 








précisions ; 
M. Sousatte, Je vous y autorise. 


M. Darlan. Notre collègue M. Laurin a 
parlé de deux cas d’assassins effective- 
nent condamnés à Bangui. Je dns inter- 
veouir pour que l'affaire S jt ] FA @, et pour 


‘ 1 . - : itinnme int n \T 
que ues sancuons 1ntervIennent. 





et capable de résister à tous les élans des- 
tructeurs. 

N'est-ce pas là, mes chers collègues, une 
profonde et mystérieuse affirmalion &e la 
conscience &fricaine ? Partout un change- 
ment s'annonce, la conscience africaine se 
rallie et s'affirme, ience que d'au- 
cuns, par peur du mot, appellent « erise 

mais que nous appelons, 


Cons 


de croissa 


ep » 
i 11Ct D, 


" \ lun : 
ous, évolution. 


Mais M. Laurin a oublié le troisième cas. | _ Je voudrais, po E. l'honneur de la 
Je veux parler de l'administrateur adjoint France, que celte évolution ne se fit pas 
Gérard Cuny, actuellement en service au ans elle, pour éviter des fi urts SATiS HOfN- 
ministère des finnaces. M. Gérard Cuny | bre, car je ne connais pas l'histoire est 
était chef de district à Baboua, en Ouban- là, je crois, pour nous l'apprenure — ue 
gui-Chari. 11 avait constaté que l'impôt de | lorce qui ail pu résister à ki pouss LA 
capitalisation n'était pas entierement re- sistible des réalités Inst 
couvré pour un village. M. Cunv organisa lei, je m'adresse particulièrement à nos 
ine expédition punilive contre ce village. ! ollèguc S HI tropol | S1 débat à pu 
\ l’aide d'un détachement de gardes, il fit | leur déplaire, à ceux surtout qui n jit- 
réunir lés gens sur la place et donner au | mm eu le temps ou Ja chance d'aller en 
chef de village vingt COUPS de chicotte. | \! que, éviden ent l est pm ble ill 
Après quoi, il ordonna aux gardes d'in- | tant qu'il est ble ! Fien jui 
cendiet e village. Une pauvre femme, | es conslaions iaqu È \ es 
cpuiste par jäge, n'avait pu sortir de sa isCcrinination 
hutte. Elle fut brülée vi | Et pourtant ( o pis 

M. Cuny, comme je vous l'ai dit t A | loujours sur la même « L'Ln:on 
l'heure, est actuellement en service au francaise existe L 1 1 se doit son 
service des affaires 6 ononiques, fondement lle envolée d Jul \ peu- 

; plie, à ces troupes qui | i Don 

M. Hazoumé. De ces cas, on en citera pa seuiement parce qu s Allemands 
par vinglaine, si Vous vouliez. voulaient asservir le peuple francais, mais 

M. Sousatte. Les faits de ce genre sont, | Parce qu'elles savaient que voire asser 
en effet, multiples. VISE nt, sIgniin rail pat ja 4 ie nat [l 

propre aélaile. !{ \pplaudiss INREHES.) 

Un conseiller à l'extrême qaucvhe. On en : : F ! 

a constaté à Madagascar en particulier. horlustndhnteet 

M. Mademba Racine, Ce sont des fai |, Sousalte, Cest pour pafocrver ce ra 

rés graves. [ n'y à pas prescriplion, ver à Ja France toute notre reconnaissance 


M, Sousatte, Ce sont des faits de ce 
genre qui, justement, petit à petit, entre- 
tiennent la haine et appelleront de 
la réaction brutale, 

Ne nous faisons pas d'illusions, les dis- 
criminations raciales persisteront malgré 
tous les textes qui essaient de les répri- 
mer, tant que nous n'aurons pas vidé 
l’abcès, 

Cet abcès, ce sont les puissances écono- 
miques outre-mer. L'égalité politique, 
mème proclamée par la Constitution, res- 
tera un vain mot fant que l'égalité écono- 
mique et”sociale n'aura pas été réalisée 
par la suppression progressive des trusts 
qui sont, là-bas, les maîtres incontestés 
de l'économie africaine, 

Notre aimable collègue et ami M. Thé- 
mia a bien voulu hier nous faire, à nous 
Africains, une remarque judicieuse et em- 
preinte de la plus fraternelle cordialité. Je 
regrette qu’il we soit pas présent pour me 
permettre de fJ’en remercier publique- 
ment. Il appartenait à un élu africain d'y 


| répondre. 


Je me permets de Jui dire avec la même 
cordialité que si les Antillais ont pu dé- 
montrer partout leur valeur humaine, ils 
ne le doiveut qu’à un concours de circons- 
tances et que les Africains, quand ils se 
sont trouvés favorisés par les mêmes cir- 
constances, ne le cèédent en rien aux ci- 
toyens de la République française, avec 
cette différence cependant que les citoyens 
africains restent réfractaires à l’assimila- 
tion. C'est cela que l'Européen ñhe com- 
prend pas, c'est [à où souvent il y a di- 
vergences, divergences de pensée et de 


| comportement. 


Et pourtant, quand on sait comprendre 
l’'Africain, on retrouve dans son âme 
douce et sensible cette finesse pénétrante 
qui est le reflet d’une civilisation qui s'es- 
tompe, sans doute, mais pourtant vivante 


que, dans un élan unanime, nous sommes 
venus bouter hors de France l'ennemi 
"ONU. 

Vous métropolitains, n Africains, 
nous avons tous dit non à l'esclavage. N 
est inadmissible, après que nous avons 
été côte à côte pour repousser celui 
qui essayait de nous asservir, que quel- 
ques-uns, qui ne constituent pas heureu- 
sement la majorité du peuple français, 
commettent des actes inaeceptables sous 
le couvert de l'autorité, 

Si des mesures sévères avaient été pri- 
ses, il y a longtemps peut-être que cer- 
laines relations auraient pu être amélio- 
rées. 

Personnellement, je me suis plaint rare- 
ment des discriminations raciales ; ce n'est 
pas qu'on me les ait épargnées, mais j'ai 
toujours su me défendre. 


His 


M. Hazoumé. À coups de poings! 


M. Sousatte. Eh oui, Je le regrelle, mais 
c’est ainsi et c’est peut-être la meilleure 
solution. 

Mais tout le monde n'a pas celle possi- 
bilité, 

L'Union française doit donc être l'ex 
pression de la justice et de l'équité, et 
non pas le paravent des régimes que nous 
avons tous voulu réformer, 


Je ne sais pas si tout le monde se rend 
compte de la gravité du débat qui s'en- 
gage aujourd'hui et qui va prendre lin ce 
soir même. Pour vous permettre à tous 
de les méditer, je vous rappelle, avec la 
certitude que ce qui a été dit pour 
l'Orient vaudra demain pour l'Afrique 
noire, si des dispositions ne sont pas pri- 
ses en temps opportun ces quelques lignes 
de Lanza del Vasto: 

« J1 est temps pour la France, disail 
avec beaucoup de sens prophétique Lanza 





del Vasto, de regarder eu face Le réveii de 
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UOrient et de respecter les aspirations na- sévices discriminatoires. Je suis certain { M. Estèbe. beaucoup plus que de om 
tionales de chaque peuple de l'Union. Le | que, parmi les parlementaires qui set ici, | périorité d'un épiderme à un autre, 
monde ariental s'ag'te et les forces qu'il | beaucoup ont assisté X des faits diserimf- Alors, et c’est d’ailleurs vous-même. n 


représente, si nous les déprécions, conti- 


nueront à bouleverser le monde. Si la 
masse orientale, après nous avoir long- 
temps regardés avec indifférence, finit par 
nous être hostile, c'est nous qui en 


sornines responsables, » 


La Constitation de 1948, qui est une in 
vallon précédent dans l'histoire du 
monde, et qui a fait fltrer Jà-bys un 
ravon d'espérance et de lumière Jibéra- 
trice 1 consacré, par des fextes d'une 
générosité toute francaise, l'union des 
es et des peupies divers, mais es 


CCNCTRUX, COIN CEUI ŒUI 
nis aujourd'hui, ne sont pas 


oui. 11 laut croire à JeUur genie pou » 
orienter une évolution, et surtout pour 
orienter nos relations, 1 ITNUICS peu 
vent d “age encore 

C'est done dans la mesure où chacun de 
nous s'inspirera de celle conscience fra- 
ternelle, de cet esprit di hbcralisme dont 
la Francs est le sanctuaire. qu'il nous sera 
possible « tisser autour de celle usilé 
épiritueile ce hen de fralemilé, ce respect 
des ju noulilés, qui, plus que les textes, 
sont Île iens les plus forts et les plus 
durab! d'une vie en commun, cimnentice 
par le cuite commun de La liberté et de 
la fra rit de race 

I! ni 1 pa (| tro O1 nous, en 
Afnque, en vous signalant ces faits, de 
iniè] la France ces quelques Français 


M. Alfred Bour., lrè: 
M. Sousatte, Mails, = vou. 


nous les eHVvoyt quand 1uutne, 
avoir signale ÎES miIsères que Vos repre- 
senlants causent à la population, demain, 
nous serons men obligés de croire qu'is 
représentent la France, pu vous ne 
les aurez pas désavoués. 

Comme le disait tout à l'heure notre am 
Soppo Prisa, la réception d'une cireulaire, 
chez nous, en Afrique noire, atlise plutôt 
le feu des diserinunations raciules, Dans 
certains cas cette circulaire n'est pas in- 
sérée avant un an. H a fallu linsistance 
de deux parlementaires et de moimême 
pour fa admettre sa publication, au 
Journal officiel. 

Elle à été, malgré tont, soigneusement 
mise de côte; elle ne figure pas parmi les 
lu Pouvoir central. Elle à été clas- 

de façon 


puissent 


apres vous 


que 


les peliles annonces, 
gue es Africins, peut-êire, ue 


M. Alphonse Juge, C'e-! 


M. Souzsatte. Cela est tout à fait matheu- 
reux. Nous avons beau uous boucher les 
roilles, nous dire que ce débat est pé- 
onible, rien ne changera Si nous ne pre- 
nons pas des mesures énergiques et sur 
wiur si le Gouvernement ne montre pas 
aux Africains, comme M. le ministre de la 
France d'outre-mer l’a dit dans sa cir- 
culaire, que les Français qui partent en 
Afrique n'y sont pas envovés pour démon: 
Uer aux populations d'outre-mer leurs vues 
personnelles, mais pour être putout les 


iepréseutants de la France. 

Si nous avons cru devoir, nous, Afri- 
cuirs, vous signale: ces faits, ce n'est pas 
duns ven geste de m'contentement, c'est 


parce que nous ñimons la France, et nous 
jréférons prévenir pour mieux guerir. 
Voilà pourquoi, dans ce débat. les Afri 
euins ont été beaucoup plus passionnés, 
Nous avons été mème surpris de consta- 
ter qu'aucun métropolitain ne soit pas 
venu dire ici qu'il a été témoin de certains 


naloires. Je voudrais en voir ici quelques- 
uns se lever pour vous dire que ce que 
nous venons de dénoncer ici, ils l'ont aussi 
constate, 

Ainsi, aous fous ,dans un élan de frater- 
nité, nous tächerons de lutter cenÿe ces 
faits discrimimatoires qui font un mau- 
vais visage à la France, car la France ne 
s'appartient pas: ele appartient au monde 
entier, (Appiaudissements Sur tous les 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Es- 


itche. 


M. Estèhe. Mes chers collègues, je ré- 
ponds à l'invitation de M. Sausatte, et c’est 
un métropolitain d'Union française qui 
monte à la tribune pour faire connaître 
avec la concision qui convient, son senti- 
ment personnel, lequel, je crois, d'tleurs, 
rencontrera quelque écho parmi vous sûr 
cette importante gestion. 

C'est d’ailleurs l'intérêt et la difficulté 
d'une Assemblée comme la nôtre, qui 
n'est pas obligée de donner une valeur 
gouvernementale où politique immédiate 
aux propositions dont elle est saisie, d’ou- 
vrir des débats dont l'importance doetri- 


nale, naturellement, est beaucoup plus 
inxporlante que dans les aufres asscm- 
blées, 


Personnellement, je ne m'en plains pas, 
car je crois, pour employer l'eXpression 
trés vulgaire, que c'est nous qui « tenons 
le bon bout », Etant donné que nous vi- 
vons une époque de telle confusion eù les 
ruines du passé ne sont pas niveltes, où 
les constructions du présent ne sent pas 
encore totalement échafaudées et à pus 
forte raison terminées, nous sommes obli- 
ués de repenser lous les problèmes et, 
mon Dicu! la meilleure façon de les re- 
penser c'est encore, comme nous faisons 
ii, à l'occasion de ce problème politi- 
que, de découvrir toujours la question 
préalable qu'il suppose et qu'il explique. 

C'est la raison pour laquelle je ne suis 
pas tout à fait d'accord pour cousidérer 
que le terme de « discrimination raciale » 
cerne exactement le problème qui nous 
est posé, 


Je serai très fra, très net et je de- 
mande, en retour, une égale objechvits, 
H y a, d'abord, un complexe de colenisa- 
tion, ensuite un complexe de minorité et, 
emtin un compexe de diserimination ra- 
ciale; mais ces trois données sont étroi- 
tement solidaires. 

La question est peut-être plus complexe 
qu'elle ne parait et, en tout cas, pour ma 
part, je me refuse à la « rapetisser » et 
à la ramener, comme le disait Mme Lefau- 
cheux, à des considérations médiocres 
d'incidents de « bistros ». Mais le pro- 
blème est posé, tant pis si j'y saute à 
pieds joints. 

D'abord ji! y a complexe de colonisation, 
c'est-à-dire que la colonisation a été le fait 
de la race Lianche. 


M. Gabriel d'Arboussier. 
tain sens! 


Dans un cer- 


M. Estèbe. Pour le ens qui vous occupe... 
parce que mon intervention ne s'éloigne 
pas de l'objet essentiel, qu'est la question 
de discrioination raciale en Afrique aoire. 
La race blanche s’expatrie et alors nos rap- 
ports sont, au départ, de conquérant à 
conquis. 

M. Gabriel! d'Arboussier. 


Nous sommes 





d'accord, 


automatiquement. 


: , in 
cher collègue M. d’Arboussier, qui, dans 


votre intervention mesurée et pertinestr 
m'avez suggéré cet aperçu de la question 
il ne s’agit pas simplement d'un coinpleve 
d'infériorité où de supériorité Gun  bline 
vis-à-vis du noir ou inversement, qui sn. 
rait limité à l'Afrique noire mais de l'an 
plication d'un fait « colonial ) œénéral. En 
effet quid de l'annamite vis-à-vis , 
Moi, quid du Hova vis-à-vis du Petsilrs 
quid de toutes les populations conquis 
vis-à-vis de leurs conquérants. 

Il y à ensuite un complexe de minorit 

Pour se poser, quand on est peu nom. 
breux, il faut toujours s'opposer. Ceci es 
tellement vrai que cela vous conduit à 
conclusions parfois assez inattendues 


Je suis allé à Madagascar et ce qui m'a 
surpris c'est beaucoup moins les plhaicte 
des Malgaches vis-à--vis des qnestions de 
discriminatious raciales dont ils 
les victimes que les plaintes naissantes de 
Français à l'égard d'un certain racisme 
rebours dont ils s'estiment déjà les 
lines, 


seraient 


Pour vous montrer que ces plainte 
sont pas le fait de colonialistes all ( 
je vais prendre mon exemple dans, un 
secteur où il semblerait qu'on ne puis 
pas renconirer uu pareil état d'espri 
daus les milieux svudicalistes et césélis 
tes que nous avons rencontrés Jäa-bas, 
Que nous out dit leurs membres ? Je 
n'étais pas seul à les écouter ce qu 


donne à mon témoignage une valeu 
taine. — ]Is nous ont dit: « Nous derna 


dons à être protégés contre un envahisse- 
ment grandissant des milieux noirs 
Qu'estcce à dire? C'élait tout de mé: 
relativement simple, ce n’est pas u 
excuse que j'invoque., Je tâche de com- 
mr C'est tout simplement la réaction 
atale d'une minorité de Français dans un 
“milieu qui n'est pas le leur ouvrant un 
club. Ce club, automatiquement, se lim 
tera aux milieux français. 

De même je suis certain — et mon té. 
moignage est puisé à d'excellentes sour- 
ces directes — que le voyageur se rendant 
au quartier isréalite : de New-York ou à 
Harlem n'éprouve la même sensation de 
malaise, de dépaysement et d'indésirih 
lité du blane noyé dans un milieu qu 
n'est pas le sien, que le noir vis-à-vis à 
Francais. 


Ce que je veux dire c'est que, s'ug 
sant de discrimination raciale, lorsqu'on 
pose un problème d’une telle importance 
et dont les échos peuvent aller au deli 
dès mers,et dépasser nos chétives perso 
nes, il faut savoir exactement de quo 
on parle et quelle est la portée exacte d 
propos que l’on tient, 


Je ne dis pas que ce complexe de m 
rité est excusable, je dis qu'il est int 
table et je vais plus Join. Si ceux qui 5 0ÿ 
posent pour s’aflirmer, pour manifester 00 
pour retrouver également en terre Clra- 
gère des habitudes de vie familiale fran 
gaise, dont vous savez la contexture pro 
vinciale, si ces mêmes personnes élarent 
restées en France et se trouvaient sur le 
banes de cette Assemblée, celles auraient 
certainement qualifié durement, comte 
elle le mérite, l'attitude raciale qu'eilt* 
adoptent aujourd'hui daus le milieu d'ou- 
‘tre-mer et si nous avions pris leur place, 


là bas, nous aurions fait la mème chose 


M, Cabriel d'Arboussier. 


Pas autom 
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une communauté d'aspirations qui elles- 
mêmes sont en sympathie avec les concep- 
tions boudhiques et confucéennes, 

Mais — j'ai le regret de le dire — je ne 
Ine ses pas en sympathie sur ce plan, 
quelles que soient mes préférences per- 
sonnelles, par ailleurs sur d'autres pro- 
blérnes, avec certaines conceptions slaves 
ou anglo-saxonnes. 

Conception chrétienne d'une part, con- 
ception socialiste d'autre part, et je tiens 


à revendiquer pour la France la concep- 
tion d'un certain socialisme qui n'a pas 
eu besoin pour se manifester d’être re- 
ouvert — mème s'il devait s'en trouver 


( 
enrichi — par le lirmon marxiste, même en 
donnant à ce mot limon toute sg valeur 

t 


ferlilisante et n péjoratite. 


M, Gabriel d'Arboussier, la: 


“elle ! 


cullure cest 


M, Estèbe, Il y à tout de même dans la 
conception socialiste française, et ceci ex- 
plique parfois certains accords poiitiques, 

ème ci — et là je rejoins M. Lechani — 
à l'acoquinage des partis, il y 
cet acoquiI- 


je Fepurne 


a tout de même, au-dessus de 


nage des homines et des parlis, une cer- 
lü e Ccorntmunaute de vurs qui partois (rn- 
pose Ja loi aux coalitions équivoques des 
} uus ou des LZouUvVernements, 
La conceplion du socialisme français est 
une sorte de transposition, sur Je plan 
| liquie, de la con cpli in chrétienne. 


somines dans uni 


Vous vovez que nous 


sphère extrèmement précise : zone latine, 
avec antériorité grecque, Zone musulinane, 
zone chinoise et indienne, 

Enfin, un troisième élément : point de 
convergence où St retrouvent, tel. un 
Jaurès où un Péguv, un Fa Tour du Pin 
ou un lPourrier ]e l'ai dit ici s'agissant 
du problème syadicaliste outre-mer — 
represente pour moi la même forme de 
pensée, le même assemblage: d'individus 
de tous les temps et de toutes les confes- 
sions à la recherche du même idéal, ce 
sübstratum identique faisant que les con- 
ceptions chrétiennes — et je comprends 
dans les conceptions chrétiennes les con- 


céeptions musulmane et socialiste — se re- 
wouvent précisément dans la notion de la 
personne humaine, 

Mais Ja nous sommes précisément dans 
Ja théorie de l'espèce, qu'elle soit germa- 
nique ou slave, Nous Ssomines mêimne en 
dehors de la conception du groupe, dont le 
pragmatisme d'équipe est à la base de la 
conception anglo-saxonne. Pour nous, c'est 
en effet l'individu, non pas l'individu dont 
les droits sont non seulement sur le plan 
politique ceux de l'habeas corpus — sur 
ce point, je rends hommage à la démo- 
cratie anglaise — l'individu personne 
morale, l'individu qui, même si l'humanité 
disparassait et qu'un seul homme restât 
vivant à Ja face de Dieu ou de l’inconnais- 
sable, selon que l'on est catholique ou 
athée, resterait quand même le moyen et 
la fin de toute chose humaine existant sur 
terre. C'est cela qu'il nous faut défendre, 
ce qu'il y a d’unique et d'universel en 
nous : la personne humaine, 

La culture française est ainsi le point 
de salut et c'est par cette ____… di- 
mension qu'il faut nous évader, 


Un de mes anciens élèves, actuellement 
dans les rangs d'Ho Chi Minh, m'a dit: 
« Ce que je ne pourrai jamais oublier, 
c'est que si je vous hais, Je vous hais en 
pensant français. » 

Vous ne verrez jamais, chez un Indien, 
quel qu'il soit, mème s’il a de l'estime et 
de l'admiration pour l'Angieterre, la haine 








revêtir je moule de la pensée de celui que 
l’on hait. (Très bien! très bien! au cen- 
tre.) 

Voilà ce que je tenais à vous dire. C'est 
la raison pour laquelle je convie, moi 
aussi, les autochtones à la défense, à la 
promotion de cette liberté, de cette égalité, 
de cette fraternité, Nous avons besoin dans 
l'Union française de les retrouver, et vous 
pouvez nous donner votre apport. Je me 
sens beaucoup plus près, parfois, d'un 
professeur musulman, ou d’un professeur 
d'Afrique, que de certains Français dont 
me sépare pire que des différences d’'épi- 
derme, de culture, de religion, cette chose 
atroce qui s'appelle l'impossibilité de com- 
muniquer entre fils de Fax même terre, par- 
lant la méme langue. 

Quels sont les bourgeois, au sens hono 
rable du terme, au sens de classe, qui 
connaissent vraiment la mentalité ouvrière 
en France, alors que tous se coudoient. 
se juxtaposent ? 


1 
J 


M. Paul Catrice. ‘Très bien! 


M, Estèhe. Quels sont les ouvriers, en 
tant que tels, les proiélaires, qui ont le 
sentiment exact-de ce que l'on appelle la 
mentalité bourgeoise ? 


o 


M. Gabriel d'Arhoussier, Vous revenez 
au probiéme social dont les discrimina- 
tions raciales ne sont qu'un aspect 


M. Estèbe, Nos classes en France ne 
prennent, hélas! en général contact que 
par des 3: J[UINAgeSs ou des reniements 
successifs. La droite francaise va cher- 
cher ses grands hommes dans les pou- 


belles de la gauche :orsque l'homme est 
suffisamment démonttisé aux yeux de ses 
semblables pour que l'on en fasse un pa- 
vilion, mais en inverse, certains 
partis d'extrème gauche vont prendre des 
hommes qui, « vipère au poing », par dis- 
crimination raciale au sens profond où je 
l'entends, ressemblent à fils qui se 
croit obligé de renier son père au lieu de 
tâcher de le comprendre. Voià le pro- 
blème mais de la solution de ce problème, 
tout nous sépare. Nous n'avons pas fait 
un pas de plus, et jamais nous n'avons 
été aussi loin de la liberté vraie et de la 
vraie fraternité, 

Vous lisez un journal qui est le vôtre, 
une « crapule » lit le mème journal, il 
est de votre clan; un honnête homme en 
face de vous ne le lit pas, c'est un adver- 
saire, automatiquement, 

Discrimination raciale ? N'y a-t-il pas 
le clan des polytechniciens, des centraux... 
(Interruplions.) 


sens 


ca 


M. le président de la commission. Ce 
n'est pas notre discrimination à nous! 

M. Gabriel d’Arboussier, Vous sortez un 
peu du sujet. 


M. Estèbe, Je sais, monsieur Bourgarel, 
mais si on pose la re sur le plan 
un peu rétréci où elle a été placée, je 
suis absolument d'accord avec le texte que 
vous proposez, si je suis d'accord avec 
l'essentiel des interventions prononcées à 
celte tribune; je tiens à préciser que, 
s'agissant de discriminations raciales, il 
faut voir le probème en son ensemble, 
dans toute sa complexité, il faut retenir 
trois points, et je termine par où j'ai com- 
mencé. 

Il y a, en effet, un complexe de colo- 
nisation vis-à-vis de la race noire, un 
complexe de minorité et aussi une discri- 
mination raciale, Mais l'expression a une 
signification tellement vaste que s'il faut 
mème arriver à nr rt le eas échéant, 
les gestes regretlables, sinistres, contre 





— 
lesque.s nous nous élevons tous, j! n4 
quand mème repenser le fond ‘du 
blème, Et le fond du problème, c'est {y 
redonner à la personne humaine — 
littérature — ja place qui lui est due. 


. M. Gabriel d'Arboussier et M. Donna 
Supprimez alors le régime colonial! 


M. Estèbe. Sur ce point, on a cilé Jar 
Il ne faut pas plus croire que la Frs 


commence 


vivre à 


M. Gabriel d'Arboussier, Pas du tout 


en 


+} 
cetle 


1789, qu'elle n'a cessé da 
mème dale. | 


M. Estèbe, Je c<aïs parfaitem Î 3 
« c'est en allznt vers la mer qu'un fieuv 
reste fidéle à sa source ». Mais il ne 3 
pas sa source en allant vers là 
puisque vous faites des cital 


vrac, je fais appel volontairement, 
à un grand philosophe allemiun 


auss!, 


qui témoigne de ce que pourrai 3 
l'Allemagne ei cela était possih: 

« En toute personne, chez aulru! 2 
toi-même, considère la personne bu à 


toujours comme une fin et jamais 


un InOoYyen, » 


Qu'est-ce que cela suppose ? { \ 
pose que nous prenions Cons 
notre solidarité à tous... 


M, le président de la commission, t 


1 : . larmondl \2 
ce que nous udelnanuons 


M. Estèbe. ct 
l'Union française immense $0 
dans cette chaine millénaire qui va 
disait Jaurès: « de l’immobilité d 
au tremblement des lberceaux 
plaudissements au centre et à ga! 


qu'il y a da 


une 


M. Rosenfeld, Mon cher collègue 
tez-moi de vous poser une que: 
vous ai écouté avec la plus grande à 
tion et je partage enticrement votr 
de vue sur la discrimination soc 
vous avez parlé, mdis ne croyez-vu 
que la discrimination sociale qui exi<t 
core, existera aussi longtemps qu 
gime capitaliste en France. 

M. Gabriel d'Arboussier, Très ju 

M. Rosenfeld. que celle mûn 
mination sociale, quand elle eat à 
d'une discrimination raciale, est ch 
core plus odieuse et c’est justement 
cela que nous voulons nous élever. 

Je regrette que votre discours très Den, 
très fouillé, très intéressant, n'ait pis m3 
l'accent sur ce qui nous a tellement 
pés dans les discours de nos 
d'outre-mer qui souffrent non seuleme 
de cette discrimination sociale qui exi 
ici, mais aussi de ce que tous le: acts 
de leur vie sont encore subordonnés à ü 
discrimination raciale, qui n'est pas lr 
putable à la France même, mais dans! 
très grande mesure, à une administration 
qui n’a pas encore compris ce qu'est ! 
France. {Vifs applaudissements an c° 
et à gauche.) 

M. le président, L'Assemblée der" 
sans doute renvover la suite de la dise 
sion générale à la prochaine séance, (1 
aura lieu mardi % juillet à quinze heu 
(Assentiment.) 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La conférence des 1! 


sidents propose à l'Assemblée de tr! . 
semaine prochaine, deux séances 
ques : 

Mardi 5 juillet À quinze 
7 juillet à quinze heures. 
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cs ministres, 


sur le projet de décret, 
résenté par M. 


le ministre de la France 


“ outre-mer, tendant à attribuer à la So- 
Cété minière du Dahomey trois permis 
fénéraux de re rar minières (type B) 
p un nétaux précieux au Dahomey (Afri- 


occidentale année 


1939, — M. 


française). (N° &5 , 
Antoni rapporteur.); 
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sii5, 
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Darlan. 


Ont voté contre : 


Antonin] 
AY hert. 
Baretaud. 
Regarra 
B}1 bed. 


MM. 
Ahmed Kc'oko 
(Afeh). 
Alduy. 
André (ax). 





ion française, 
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nus, après vérifie 
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Len = Fogetmerie de Journaux cel, Qi, quel Volierse. 


Daniel Boisdon, pr 


aide 


nt de l’4A 
M Di: bP Ba 


Mbiée 
bakar, qui 





